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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/097

MUSÉE DES BEAUX-ARTS - ACQUISITION DE LA SCULPTURE DE JAUME PLENSA
"LOU" - DEMANDES DE SUBVENTIONS

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la délibération conseil  municipal en date du 27 septembre 2021 approuvant l’acquisition de la
sculpture de Jaume Plensa, LOU, au prix de 600 000 €,

VU  le  soutien  financier  que  peuvent  apporter  le  Fonds  du  patrimoine  et  le  Fonds  Régional
d’Acquisition des Musées de France (FRAM),

CONSIDERANT  la  nécessité  de  développer  le  parc  de  sculptures  du  Château  et d’enrichir  les
collections du Musée des Beaux-Arts de Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de solliciter une subvention au taux le plus élevé possible du Fonds du patrimoine pour
l’acquisition de la sculpture de Jaume Plensa, LOU.
 

ARTICLE  2 : de  solliciter  une  subvention  au  taux  le  plus  élevé  possible  du  Fonds  Régional
d’Acquisition des Musées de France (FRAM) pour l’acquisition de la sculpture de Jaume Plensa, LOU.
 

ARTICLE 3 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 5 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 5 octobre 2021

Affiché le 7 octobre 2021

Transmis à la préfecture le 07/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1113221-AU-1-1
Exécutoire le 07/10/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/098

FIXATION DU PRIX DE VENTE DU CATALOGUE DE L'EXPOSITION STÉPHANE
QUONIAM, "COMME UN JOURNAL" SUR RÉGIE DE RECETTES ET D'AVANCES DES

MUSÉES SITUÉE AU CHÂTEAU DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la présentation de l'exposition  Stéphane Quoniam, Comme un journal du 2 octobre 2021 au 20
février 2022 au Musée des Beaux-Arts de Caen,

CONSIDERANT qu'il convient de fixer le prix de vente du catalogue de l'exposition,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d'adopter  pour  la  régie  de recettes  et  d'avances des  musées le  prix  de  vente  du
catalogue de l'exposition à 24€ (80 p. quadri, format 21 x 31 cm, 191 illustrations).

ARTICLE   2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 5 octobre 2021

Affiché le 7 octobre 2021

Transmis à la préfecture le 07/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1113294-AU-1-1
Exécutoire le 07/10/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/099

DÉPÔT D'UNE DÉCLARATION PRÉALABLE VALANT DIVISION - SECTEUR DES
CORMORANS, RUE DE LA GUÉRINIÈRE QUARTIER DE LA GUÉRINIÈRE.

LE MAIRE DE CAEN

Le  quartier  de  la  Guérinière  fait  l’objet  d’un  programme  de  renouvellement  urbain  depuis  de
nombreuses années, notamment autour de la place de la Liberté, selon un schéma urbain établi par le
cabinet Diagram Architectes. 

Ce schéma de renouvellement urbain  a notamment  prévu l’extension vers l’Est  de la place de la
Liberté sur le secteur des Cormorans. 

Les médecins généralistes qui occupent actuellement le logement de fonctions de  l’ancienne école
maternelle  des  cormorans  projettent  la  réalisation d’un  pôle  de  santé,  regroupant  médecins
généralistes, infirmiers, kinésithérapeutes, sages-femmes et éventuellement d’autres professionnels
paramédicaux dans un bâtiment organisé sur deux niveaux, à l’angle de la rue de la Guérinière et de
l’avenue Flandres-Dunkerque. 

Un permis de construire sera déposé en septembre 2021.

L’emprise de ce projet se trouve en partie sur les espaces extérieurs des équipements Petite Enfance
(gestion CCAS) et du centre de loisirs d’Horizon Jeunesse qui occupent les locaux de l’ancienne école
maternelle des Cormorans.
Cette  emprise foncière  de 500 m²,  sous réserve  du  document  d’arpentage, a  été  désaffectée  et
déclassée du domaine public lors du Conseil Municipal du 25 mai 2021. 

Il est prévu une délibération pour la cession de la parcelle au profit de la SCI médicale au conseil
municipal de novembre 2021. L’acte de vente sera régularisé d’ici fin 2021.

En vue de la cession de cette emprise foncière pour la création d’un pôle de santé, il convient de
déposer une Déclaration Préalable Valant Division dès à présent

VU, le projet de renouvellement urbain du quartier Guérinière ;

VU, la demande des professionnels de santé du quartier de la Guérinière visant à acquérir auprès de
la Ville un terrain pour y construire un pôle de santé ;

CONSIDERANT l’intérêt de la collectivité d’accompagner ce projet afin de garantir à la population du
quartier la présence de professionnels de santé à proximité, 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment son article L 2141-1, 

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU l’article R423-1 du code de l’urbanisme,

DÉCIDE
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ARTICLE 1 : De déposer une déclaration préalable valant division au nom et pour le compte de la
Ville de Caen sur le secteur des Cormorans, ainsi que tout document nécessaire à l’obtention de cette
autorisation. 
 
ARTICLE 2 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 8 octobre 2021

Affiché le 14 octobre 2021

Transmis à la préfecture le 14/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1112519A-AR-1-1
Exécutoire le 14/10/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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Caen
Quartier de la Guérinière

Plan de situation

Commune de
Cormelles-Le-Royal

Place de la
Liberté
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Caen
Quartier de la Guérinière

Définition parcellaire

angle de
clôture

KB/114

KB/113a

KB/113b
497m²
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/100

MISE À DISPOSITION PAR LA VILLE DE CAEN AU PROFIT DE L'ASSOCIATION
2CHOSESLUNE DE TERRAINS SIS 57 ET 67 COURS CAFFARELLI POUR

L'IMPLANTATION D'UN CENTRE D'HÉBERGEMENT D'URGENCE - AVENANT N° 5

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la convention conclue les 4 et 5 février 2015 aux termes de laquelle la ville de Caen a mis à
disposition au profit de l’association 2ChosesLune une partie du terrain cadastré MB n° 22, situé 57
cours Caffarelli, pour l’implantation d’un centre d’hébergement d’urgence, jusqu’au 31 décembre 2015,

VU les avenants successifs des 1er décembre 2015, 8 juin 2016, 21 octobre 2016 et 19 avril 2017 aux
termes  desquels  ont  été  convenues  une  implantation  supplémentaire  de  structures  mobiles  sur
l’intégralité de la parcelle ainsi qu’une prorogation du terme de la mise à disposition jusqu’au 30 juin
2017,

VU la convention conclue le 24 juillet 2017 ayant défini les conditions de renouvellement de la mise à
disposition consentie, celle-ci ayant différencié deux termes : la date du 24 avril 2019 pour l’emprise
côté cours Caffarelli et la date du 30 juin 2018 pour l’emprise côté avenue de l’Orne,

CONSIDERANT qu’aux termes d’avenants en date du 5 juillet 2018 et du 25 septembre 2019, les
parties se sont accordées pour proroger et unifier ces durées jusqu’au 30 juin 2019 pour la totalité du
terrain, puis porter cette durée jusqu’au 30 juin 2020,

CONSIDERANT qu’au  terme  d’un  avenant  n°  3,  le  périmètre  mis  à  disposition  a  été  élargi  aux
parcelles voisines cadastrées MB n°s 6 et 9 situées 57 cours Caffarelli, d’une superficie de 555 m², à
usage d’aire extérieure d’agrément,

VU l’avenant n°4 signé le 24 juillet 2020 qui a porté le terme de la mise à disposition jusqu’au 30 juin
2021,

CONSIDERANT la demande de l’association 2ChosesLune pour proroger à nouveau le terme de la
mise à disposition,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de porter par voie d’avenant n° 5 le terme de la convention régularisée entre la ville de
Caen et l’association 2ChosesLune jusqu’au 30 juin 2023,
 
ARTICLE 2 : que les autres dispositions de la convention du 24 juillet 2017 demeurent inchangées,

ARTICLE 3 : de signer l’avenant établi à cet effet,

ARTICLE 4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
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ARTICLE 5 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 6 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 8 octobre 2021

Affiché le 14 octobre 2021

Transmis à la préfecture le 14/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1113002-AU-1-1
Exécutoire le 14/10/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/101

RÉGIE DE RECETTES ET D'AVANCES "EXPLOITATION DE L'AIRE DE CAMPING-CAR
DE CAEN" - DÉCISION DE CRÉATION

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

VU le décret 2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des
régisseurs,

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général  des Collectivités Territoriales relatifs à la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux,

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et
des montants de cautionnement imposé à ces agents,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 26 octobre 2021,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : Il est institué une régie de recettes et d’avances « Exploitation de l’aire de camping-car
de la Ville de Caen » auprès du service « Commerce » de la Ville de Caen à compter du 1er décembre
2021.
 
ARTICLE 2 : Cette régie est installée rue des Roquemonts, 14000 CAEN. Elle est gérée à distance
par la société CAMPING CAR PARK-3 rue du docteur Ange Guépin-44210 PORNIC

ARTICLE 3 : Cette régie est permanente.

ARTICLE 4   : La régie encaisse les produits suivants : 

- Recettes liées à l’exploitation de l’aire de camping-car de la Ville de Caen :
o Nuitée par emplacement Compte d’imputation : 70383
o Accès à l’aire de vidange Compte d’imputation : 70688
o 3ème nuitée Compte d’imputation : 70383
o Taxe de séjour Chez le régisseur

ARTICLE 5   : Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement
suivants :
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- Chèques
- Chèques vacances
- Virements bancaires
- Prélèvements sur la carte prépayée au niveau de la borne d’entrée
- Paiement carte bancaire sur internet
- Paiement cartes bancaires au niveau de la borne d’entrée
- Pas de paiements en espèces

Elles sont perçues contre remise à l’usager de ticket ou carte prépayée.

ARTICLE 6   : La régie paie les dépenses suivantes :

- Reversement trimestriel de la Taxe de Séjour à la Communauté Urbaine de Caen la Mer :
o Taxe de séjour Directement par le régisseur

ARTICLE 7   :  Les  dépenses désignées à  l’article  6  sont  payées selon  les  modes de  règlements
suivants :

- Virements bancaires

ARTICLE 8   : Le régisseur effectue auprès du Trésorier Principal de Caen Municipal des versements
au  moins  une  fois  par  mois.   La  périodicité  de  remise  des  chèques et  chèques  vacances  sera
également mensuelle.
 
ARTICLE 9 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur auprès de la DGFIP.
 
ARTICLE 10   : L’intervention d’un mandataire suppléant a lieu dans les conditions fixées sur son acte
de nomination.

ARTICLE 11 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à
5 000€.

ARTICLE 12 : Le régisseur est tenu de verser au comptable public le montant de l’encaisse dès que
celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 9 et au minimum une fois par mois.

ARTICLE 13 : Le régisseur verse auprès du comptable public la totalité des justificatifs des opérations
de recettes au minimum une fois par mois. La taxe de séjour sera déclarée mensuellement sur la
plate-forme dédiée de Caen la Mer et fera l’objet d’un reversement trimestriel à la CU Caen la Mer.

ARTICLE 14 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l’acte de
nomination selon la règlementation en vigueur.

ARTICLE 15 : Le régisseur pourrait percevoir une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé
dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 16 :  Le mandataire suppléant pourrait percevoir une indemnité de responsabilité dont le
taux est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur pour la période durant
laquelle il assurera effectivement le fonctionnement de la régie.

ARTICLE 17 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen et le comptable public
assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

ARTICLE 18 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il en sera rendu
compte au Conseil Municipal.

ARTICLE 19 :  La présente décision peut  faire  l’objet  d’un recours contentieux devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de deux mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut-
être  précédé dans ce délai  d’un recours gracieux auprès de Monsieur  le Maire.  Cette  procédure
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prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse au recours gracieux.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 9 novembre 2021

Affiché le 10 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 10/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1113027-AR-1-1
Exécutoire le 10/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/102

EXPOSITION "LA FABULEUSE HISTOIRE DES JOUETS, DE LA PRÉHISTOIRE À NOS
JOURS" - HÔTEL DÉPARTEMENTAL DES EXPOSITIONS DU VAR À DRAGUIGNAN -

CONTRAT DE PRÊT

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la présentation de l’exposition La fabuleuse histoire des jouets, de la Préhistoire à nos jours du 16
décembre 2022 au 12 mars 2023 à l’Hôtel départemental des expositions du Var à Draguignan,

CONSIDERANT qu'il convient de fixer par contrat de prêt les conditions dans lesquelles la Ville de
Caen consent  le  prêt  d’une œuvre au  Département  du Var  dans  le  cadre de la  présentation  de
l’exposition Action !  le patrimoine normand au cinéma du 18 décembre 2021 au 21 août 2022 au
Musée de Normandie,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de fixer les conditions de prêt de 12 œuvres à la Ville de Caen dans le cadre de la
présentation  de  l’exposition  La  fabuleuse  histoire  des  jouets,  de  la  Préhistoire  à  nos  jours par
convention liant le Département du Var à la Ville de Caen.
 

ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 11 octobre 2021

Affiché le 13 octobre 2021

Transmis à la préfecture le 13/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1113539A-CC-1-1
Exécutoire le 13/10/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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CONTRAT DE PRÊT

DE BIENS CULTURELS

CULTURAL GOODS LOAN AGREEMENT

PRÊTEUR / LENDER :

VILLE DE CAEN

EMPRUNTEUR / BORROWER :

DÉPARTEMENT DU VAR

DANS LE CADRE DE L’EXPOSITION / FOR THE EXHIBITION :

La fabuleuse histoire des jouets, de la Préhistoire à nos jours

HÔTEL DÉPARTEMENTAL DES EXPOSITIONS DU VAR

DRAGUIGNAN
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CONTRAT DE PRÊT / LOAN AGREEMENT

Entre / between :

Nom du prêteur / Lending institution name : Ville de Caen

représenté par / represented by  : Joël Bruneau, maire de Caen

Adresse / Address :

Hôtel de ville

Esplanade Jean-Marie-Louvel

14027 Caen cedex 9

Ci-après dénommé « le prêteur » Here in after called « the lender »

et / and

Le Département du Var

représenté par Marc Giraud en qualité de Président / Represented by Marc Giraud its President

Adresse / Address :

390 avenue des Lices

CS 41303

83076 TOULON Cedex

Ci-après dénommé « l’emprunteur » / here in after called « the borrower »

Préambule / Introduction

Le Département du Var mène une ample politique culturelle qui s'appuie sur plusieurs
équipements muséaux, patrimoniaux et artistiques. Afin de compléter son offre, il a décidé de
créer à Draguignan, l'Hôtel départemental des expositions du Var (HDE-Var).

Situé au cœur de la ville, dans un bâtiment du 19e siècle entièrement restauré et réhabilité aux
normes muséales, cet espace d’exposition de 600 m² a vocation à présenter au public des biens
culturels représentatifs des civilisations, de leur culture, de leurs arts en les situant dans leur
contexte anthropologique et historique.

Le Département du Var is leading an extensive cultural policy through several museum, heritage and artistic
institutions. In order to widen its cultural offer, it was decided to create the Hotel Départemental des
Expositions in Draguignan (HDE-Var).

Located in the heart of the city, inside a fully restored 19th century building specially designed according to
museum standards, this 600m2 exhibition space is dedicated to offer the public a display of cultural heritage
representative of civilizations, their cultures and arts from an anthropological and historical perspective.
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Ce prêt a pour finalité la présentation des œuvres dans l’exposition temporaire suivante :

His loan is aiming to present these artworks for the following temporary exhibition:

Titre de l’exposition

Title of exhibition

La fabuleuse histoire des jouets, de la Préhistoire à nos
jours

Lieu de l’exposition 

Location of exhibition

Hôtel départemental des expositions du Var (HDE-Var)

1 boulevard Foch 83300 DRAGUIGNAN

Dates de l’exposition

Dates of exhibition

16 décembre 2022 au 12 mars 2023

Vernissage : 15 décembre 2022

16th december 2022 to 12th March 2023

Opening ceremony : 15th december 2022

Durée de l’exposition

Duration of exhibition

87 jours

Période prévisionnelle
d’enlèvement des prêts
Period of removal of loan

du 24 octobre 2022 au 18 novembre 2022

24th october 2022 to 18th november 2022

Dates à convenir/dates to be agreed

Période prévisionnelle
d’installation
Period of installation

du 14 novembre 2022 au 09 décembre 2022

14th november 2022 to 09th december 2022

Dates à convenir/dates to be agreed

Période prévisionnelle de
démontage
Disassembly period

du 13 mars 2023 au 25 mars 2023

13th march 2023 to 25th march 2023

Dates à convenir/dates to be agreed

Période prévisionnelle de retour
des prêts
Period of return

du 13 mars 2023 et le 25 avril 2023

13th march 2023 to 25 april 2023

Dates à convenir/dates to be agreed

IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT / IT IS AGREED AS FOLLOWS :

Article 1. Objet / Object

Le présent contrat fixe les conditions dans lesquelles le Département du Var emprunte au prêteur
les objets suivants :

The following contract is setting the terms and conditions for the Département du Var to borrow the
following objects from the lender:
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Désignation /Designation N° inventaire/
Inventory number

Valeur assurance/
Insurance value

Hochet D.87.1.34 2500€
Hochet D.87.1.148 1500€

Soit deux œuvres, pour une valeur totale d’assurances de 4000 €. (two artworks, for a total insurance
value of 4000 €).

Article 2. Responsables /Referents

● Art. 2.1 Pour le prêteur, le suivi du présent contrat est assuré par :

For the lender, the following agreement will be under the responsibility of : 

Sandrine Berthelot (conservatrice en chef du Musée de Normandie)

● Art. 2.2 Pour l’emprunteur, le suivi du présent contrat est assuré par :

For the borrower, the following agreement will be under the responsability of:

Ricardo VAZQUEZ (directeur, conservateur en chef du patrimoine Département du Var)

Carine Leiser (responsable de l’hôtel départemental des expositions - HDE-Var)

Article 3. Durée du prêt / Duration of loan

L’emprunteur s’engage à respecter les dates annoncées pour la durée de l’exposition.

Toute prolongation de prêt fera l’objet d’un accord entre le prêteur et le Département du Var qui
adressera au prêteur une demande écrite.

La durée prévisionnelle totale de prêt reste susceptible d’ajustements en fonction de
l’organisation du transport.

À la fin de l’exposition, les œuvres seront retournées par l’emprunteur au prêteur dans les
meilleurs délais.

The borrower must commit to comply with the given dates for the duration of the exhibition.

Any extension to the loan will have to be agreed between the lender and Le Département du Var which will
request it  from the lender in  written form.

The provisional total length of the loan can be adjusted according to the organisation of carrier. At the end of
the exhibition, the artworks will be returned to the lender by the borrower as soon as possible.

Article 4. Assurance / Insurance

L’emprunteur prend en charge l’assurance des œuvres par le biais de son contrat d’assurance.

Le contrat d’assurance est de type Tous risques exposition / Formule « Clou à clou ». Les clauses
de non-recours et de perte de valeur suite à dommage sont incluses au contrat.

La valeur d’assurance est fixée par le prêteur.
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Le prêteur recevra le certificat d’assurance au minimum dix jours avant la prise en charge des
œuvres.

En cas de dégradation entraînant la dépréciation des œuvres prêtées, l’emprunteur en informera
aussitôt le prêteur. Il est tenu de lui verser en dédommagement une somme proportionnelle à la
restauration de l’œuvre ou à une somme équivalant à la perte de valeur suite à dommage qui ne
peut excéder la valeur d’assurance de l’œuvre.

En cas de destruction, perte ou vol, l’emprunteur versera au prêteur en dédommagement une
somme égale à la dernière valeur d’assurance de l’œuvre disparue.

The borrower is insuring the artworks through his own insurance policy.

The exclusion and loss of value clauses following damages are included in the contract.

The insurance company for the Département du Var is Gras Savoye Fine art (art broker), AXA art.

The value of the insurance is set by the lender.

The lender will receive the insurance certificate at least ten days before handing over the artworks.

In the event of damages leading to the depreciation of the artworks on loan, the borrower will inform the
lender about it right away. He will be obliged to pay an amount in compensation for damages in proportion
to the artworks restoration or equivalent to the loss of value following damages which can not exceed the
insurance value of the artworks.

In the event of destruction, loss or theft, the borrower will pay the lender a equal compensation to the last
insurance value of the lost artworks.

Article 5. Emballage, transport, présentation des œuvres /Packaging, transport, artworks
presentation

Tous les frais relatifs à l’organisation de l’exposition sont à la charge de l’emprunteur, notamment
l’emballage, le transport et le convoiement éventuel. Le calendrier d’emballage, d’enlèvement, de
retour et de transport sera approuvé par le prêteur.

La prestation est assurée pour le Département par un prestataire spécialisé dans le transport
d’œuvres d’art.

The borrower must pay all charges relating to the exhibition organisation, including packaging, transport and
conveyance if needed. The planning for packing, picking up, return and transport will be approved by the
lender. The packing and transport terms and conditions will be the same on the outward and return journey.

The Département du Var is using a  supplier specialized  in artworks transport.

5.1 Emballage / Packaging

Pour chaque prêt, le prêteur spécifie si un emballage existe. S’il n’en existe pas, il informe
l’emprunteur du type d’emballage exigé.

Pendant la durée de l’exposition, les caisses vides seront conservées par l’emprunteur dans de
bonnes conditions.

For each loan, the lender specifies whether a packaging is present. If it is not available, he is to inform the
borrower of the type of packaging required.

For the duration of the exhibition, the empty crates will be kept by the borrower in good condition.

5.2 Transport/ Transport

Les œuvres empruntées seront transportées au frais de l’emprunteur par son prestataire, sauf
accord exceptionnel argumenté par le prêteur et validé par les assurances.
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Le transport sera aussi direct que possible entre le lieu d’enlèvement et le lieu de présentation.

Aucune œuvre prêtée ne sera déballée au cours du voyage à l’aller comme au retour.

Un reçu d’enlèvement sera remis au prêteur lors du départ, et une décharge sera fournie à
l’emprunteur au retour.

The borrowed artworks will be transported by a supplier at the expenses of the borrower, with the exception
of an exceptional agreement decided by the lender.

The transport will be as direct as possible between the lending museum and the place of presentation. No
artworks on loan can be unwrapped during transport, on the outward and return journey both. A receipt for
pick up of artworks will be supplied to the lender on departure, and a release form will be provided to the
borrower on return of artworks.

5.3 Convoiement / Courier

Si les caractéristiques des artefacts le nécessitent, l’emprunteur prend en charge les frais liés au
déplacement du convoyeur, dans la limite de la durée du voyage et de l’installation des œuvres
prêtées sur site. La prise en charge logistique du convoyeur est assurée par le prestataire chargé
du transport.

If the characteristics of the artifacts require it, the borrower will have to pay for charges relating to the
courier(s) trip, in the limit of the duration of the movement and the installation of the artefacts on site. The
supplier in charge of transport will manage all the logistics relating to the courier.

5.4 État de l’œuvre et constat / Condition of artwork and Condition report

L’état de conservation de chaque oeuvre prêtée est constaté par le personnel ou le représentant
des deux parties sur un document unique :

● au moment du départ de l’établissement prêteur

● au moment de l’arrivée dans l’établissement emprunteur

● au moment du départ de l’établissement emprunteur

● au moment de l’arrivée dans l’établissement prêteur

Des photographies couleurs seront systématiquement jointes par les parties au constat d’état à
toutes les étapes.

The condition of each artifact loaned is acknowledged by staff or the representant of both parties on a single
document:

● at departure from the lending institution

● on arrival in the borrowing institution

● at departure from the borrowing institution

● on arrival in the lending institution

Color photographs will be systematically attached by the parties to the condition report at all stages.

5.5 Installation des œuvres / Installation of artworks

Le prêteur s’engage à communiquer les indications nécessaires à la présentation de chacune des
œuvres en amont à l’emprunteur. L’emprunteur assurera l’installation des œuvres avec une équipe
spécialisée et l’appui du personnel scientifique du Département, dans le respect des procédures
muséographiques et selon les indications transmises par le prêteur.

The lender will  commit to give away in advance to the borrower all information required for the presentation
of each artwork. The borrower will ensure the set up of the artworks with a specialized team and with the
help of the scientific staff from Le Département du Var, in compliance with museographical guidelines and
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according to instructions sent by lender.

Article 6. Conservation, sécurité / Conservation, security

L’emprunteur s’engage à mettre en œuvre toutes les conditions garantissant le respect de la
bonne conservation et de la sécurité des œuvres qui lui sont confiées. L’emprunteur fournit au
prêteur le document relatif aux conditions de sécurité et de conservation du lieu d’exposition qui
les détaille (Facility report) .

The borrower will commit to insure that all conditions guaranteeing efficient conservation and safety of the
artworks under his care are met. The borrower will supply the lender with detailled documentation relating to
the security and conservation conditions of the exhibition space (Facility report).

6.1. Conservation / Conservation

L’Hôtel départemental des expositions du Var, où se tient l’exposition, souscrit aux normes de
conservation fixées par l’ICOM. Des conditions particulières de conservation peuvent être
proposées selon la fragilité des œuvres. L’emprunteur s’engage à respecter les spécifications de
conservation fournies par le prêteur.

Aucune œuvre ne sera restaurée, nettoyée, décadrée ou son montage modifié par l’emprunteur
sans accord du prêteur.

The Hôtel Départemental des Expositions du Var, where the exhibition is taking place, will have to be
complying with all standards of conservation set by the ICOM.

Specific conditions of conservation can be suggested in the event of fragile artworks. The borrower will
commit to comply with specific instructions of conservation supplied by the lender.

The borrower can not restore, clean, reframe or alter the mount of any artworks without the lender’s
agreement.

6.2 Sécurité / Security

Les locaux d’exposition sont gardés de jour et équipés de systèmes d’alarme de nuit raccordés à
la Police nationale (Ramses).

Des conditions particulières peuvent être proposées selon les œuvres.

L’emprunteur supportera les frais de toute nature occasionnés par le prêt des œuvres, notamment
les conséquences des vols, pertes ou dépréciation suite à une dégradation de celles-ci.

Tout incident ou accident ayant pour résultat d’endommager à un titre quelconque une œuvre
prêtée sera signalé sous 48 heures au prêteur. L’emprunteur prendra, en attendant, toute
disposition conservatoire utile, notamment en retirant l’œuvre de l’exposition.

The exhibition buildings are under day surveillance and equipped with night alarm systems connected to the
National Police  (Ramses). Specific security conditions might be suggested for some of the artworks.

The borrower will bear all costs relating to the loan of artworks, including consequences of thefts, losses  or
depreciation following damages to them.

In the event of any kind of damages to an artwork on loan resulting from any incident or accident, the
borrower will have to inform the lender within 48 hours.

In the mean time, the borrower will also ensure  an appropriate conservation of artworks,  in particular its
removal from the exhibition.
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Article 7. Exploitation des artefacts et de leur image / Use of artifacts and related images

Le prêteur fournit à l’emprunteur toute précision utile à la connaissance des artefacts empruntés
(notice, fond documentaire, conditions de création de l’œuvre, précédente expositions, biographie
de l’artiste…).

The lender will supply the borrower with all detailed knowledge relating to borrowed artifacts (description,
archives, conditions for artworks creation, previous exhibitions, artist biography...).

7.1 Mentions des artefacts dans l’exposition/ Mentions of artifacts in the exhibition

L’emprunteur s’engage à faire figurer dans l’exposition et sur les supports de communication les
mentions fournies par le prêteur.

The borrower is committed to include in the exhibition and all communication media  the credit  information
supplied by the lender.

7.2 Conditions particulières d’exploitation / Special terms and conditions for use

Le prêteur s’engage à faire connaître toute prescription particulière ayant trait aux conditions de
diffusion, de reproduction et de photographies des œuvres et artefacts. Il informe l’emprunteur
des autorisations et conditions nécessaires à leur reproduction et des limitations ou interdictions
liées à leur diffusion et/ou reproduction.

L’emprunteur agira dans le respect du droit moral de l’auteur et des règles de la propriété
intellectuelle en accord avec l’emprunteur.

The lender is commited to share any special specifications relating to artworks and artifacts distribution,
reproduction and photographic copyrights. He will inform the borrower whether authorizations and special
conditions are required for the reproduction of the artworks.

Film or photo shooting on site and use of photographs will have to be authorized by the lender.The borrower
will act in accordance with the moral rights of the author and the rules of intellectual property in agreement
with the borrower.

Article 8. Durée du contrat / Duration of contract

Le présent contrat est conclu pour la durée de prêt. ll prend effet à la date de signature du contrat
et prend fin au retour des artefacts chez le prêteur.

The hereby contract is agreed for the whole duration of the loan. It comes into effect from the date of
signature of the contract and ends on return of the artifacts to the lender.

Article 9. Règlement des différends / Litigation resolution

Les contestations qui s'élèveraient entre le prêteur et l’emprunteur au sujet de l'exécution ou de
l'interprétation du présent contrat devront d'abord faire l'objet d'une tentative de conciliation.

En cas de désaccord persistant, les contestations seront jugées par le Tribunal compétent du
prêteur.

Any disputes which would arise between lender and borrower relating to the execution or the interpretation
of this hereby agreement will first have to be resolved through an attempt of conciliation.

In the event of continuing disagreement, any disputes will be referred and resolved by the relevant Court for
the lender.
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Par la signature du présent document, l’emprunteur s’engage à observer le contrat de prêt, à
respecter les clauses prévues et à restituer les artefacts dans l’état où ils lui ont été confiés et les
garantir contre tout risque.

By signing this document, the borrower hereby agrees to comply with the loan agreement and all   existing
clauses, to return the artifacts in the same condition as received and to guarantee against all risks.

Fait en deux exemplaires originaux, dont un remis à chacune des parties.

Made in two original copies, each party will receive a copy.

À / Place: Caen

Date :

À / In: Toulon

Date :

Pour le prêteur / For the lender

La Ville de Caen

Joël Bruneau

Maire de Caen

Pour l’emprunteur / For the borrower

Le Département du Var

Bénédicte Montigneaux

La directrice adjointe de la culture,

des sports et de la jeunesse

Cachet du prêteur / Lender Stamp Cachet de l’emprunteur / Borrower Stamp
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/103

FIXATION DU PRIX DE VENTE DU CATALOGUE DE L'EXPOSITION "ACTION ! LE
PATRIMOINE NORMAND AU CINÉMA" SUR LA RÉGIE DE RECETTES ET D'AVANCES

DES MUSÉES SITUÉE AU CHÂTEAU DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la présentation de l'exposition Action ! Le patrimoine normand au cinéma du 18 décembre 2021 au
21 août 2022 au Musée de Normandie à Caen,

CONSIDERANT qu'il convient de fixer le prix de vente du catalogue de l'exposition,

DÉCIDE

ARTICLE 1 :  d'adopter  pour  la  régie  de  recettes  et  d'avances des  musées le  prix  de vente  du
catalogue de l'exposition à 30€ (288 p. quadri, format 24 x 28 cm, 320 illustrations).
 

ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 11 octobre 2021

Affiché le 13 octobre 2021

Transmis à la préfecture le 13/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1113543-BF-1-1
Exécutoire le 13/10/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/104

VENTE D'ANIMAUX DU PARC ANIMALIER DE LA COLLINE AUX OISEAUX À LA
SOCIÉTÉ ECO NATURE NORMANDIE - M. CHRISTOPHE VARIN, PRESTATAIRE D'ÉCO

PÂTURAGE

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du maire,

CONSIDÉRANT que la ville de Caen est propriétaire d’animaux de production ou réformés sur le site
de la Colline aux Oiseaux et qu’il convient de les vendre afin de garantir un espace suffisant et de
prévenir les maladies,

CONSIDÉRANT les propositions de tarifs effectuées par les acquéreurs selon les prix des cours et
marchés du moment,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De vendre à des fins d’éco-pâturage : 

- 5 Boucs nains au prix unitaire de 15 € TTC
- 2 Agneaux Roussin de la Hague (2 femelles) au prix unitaire de 70 € TTC
- 3 Agneaux Avranchins (1 mâle et 2 femelles) au prix unitaire de 70 € TTC
- 1 Chèvre de réforme au prix unitaire de 35 € TTC
- 2 Boucs des Fossés au prix unitaire de 45 € TTC.

Pour  un  total  de  550 €  à  la  Société  Eco  Nature  Normandie,  Monsieur  Christophe  VARIN –  La
Huberdière à 50410 LE GUISLAIN.

ARTICLE 2 : Que cette vente est consentie pour une seule fois et payable au plus tard le
30 novembre 2021.

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE 5 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 14 octobre 2021

Affiché le 21 octobre 2021

Transmis à la préfecture le 21/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1113237-CC-1-1
Exécutoire le 21/10/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/105

RECOURS DE M. ET MME BERTOÏA, MME DUPONT, M. ET MME SAVARY, M. ET MME
VAUR ET M. ET MME VERRIER C/VILLE DE CAEN (PC 014 118 20 R0079) 

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du maire,

VU la requête n° 21013911 enregistrée au greffe du Tribunal administratif de Caen le 24 juin 2021 par
laquelle Monsieur et Madame BERTOÏA, Madame DUPONT, Monsieur et Madame SAVARY, Monsieur
et Madame VAUR et Monsieur et Madame VERRIER demandent au Tribunal d'annuler l’arrêté en date
du 11 février 2021 par lequel le Maire de Caen a délivré à la SASU NIPROM un permis de construire
n° PC 014 118 20 R0079 portant sur la démolition partielle, le changement de destination (bureaux en
habitation) et l’agrandissement de la construction existante sur un terrain situé 34 rue Monplaisir,  

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d'ester en justice pour la défense des intérêts de la Ville de Caen suite au recours formé
par Monsieur et Madame BERTOÏA, Madame DUPONT, Monsieur et Madame SAVARY, Monsieur et
Madame VAUR et Monsieur et Madame VERRIER. 

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 22 octobre 2021

Affiché le 26 octobre 2021

Transmis à la préfecture le 26/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1111324-AU-1-1
Exécutoire le 26/10/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/106

DÉCISION D'ESTER SARL LIBERTY FORM

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération du conseil municipal en date du 23 mai 2020 portant délégation d'attribution au
maire ou au premier adjoint en cas d'empêchement du maire, 

VU le bail commercial entre la ville de Caen et la SARL LIBERTYFORM pour la salle de sport située
10 rue Jean-Baptiste Colbert,

VU le commandement de payer les loyers remis par un huissier de justice le 10 août 2021 à la SARL
LIBERTYFORM,

VU le commandement de payer resté infructueux,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville de Caen. 

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 22 octobre 2021

Affiché le 26 octobre 2021

Transmis à la préfecture le 26/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1113018-AU-1-1
Exécutoire le 26/10/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/107

OCCUPATION SANS DROIT NI TITRE - IMMEUBLE 84 BOULEVARD YVES GUILLOU

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au maire ou au premier adjoint en cas d'empêchement du maire,

VU l'occupation sans droit ni  titre d'une maison située 84 boulevard Yves Guillou à Caen, sur la
parcelle cadastrée NW 208, appartenant à la ville de Caen, constatée par huissier le 13 octobre 2021.

CONSIDERANT qu'à la date de la présente décision, les contrevenants occupent toujours les lieux,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : D'engager une procédure d'expulsion à l'encontre des occupants sans droit ni titre qui se
sont installés dans une maison située 84 boulevard Yves Guillou à Caen.

ARTICLE  2 : De  confier  la  défense  des  intérêts  de  la  ville  à  Maître  BESSON,  19  avenue  de
l’hippodrome à CAEN.
 

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE 5 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 22 octobre 2021

Affiché le 26 octobre 2021

Transmis à la préfecture le 26/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114129-AU-1-1
Exécutoire le 26/10/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/108

DISTRIBUTEURS DE BOISSONS CHAUDES, BOISSONS FRAÎCHES NON CALORIQUES
ET/OU ALLÉGÉES ET PRODUITS ALIMENTAIRES - MBC DISTRIBUTION -

CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au maire ou au premier adjoint en cas d'empêchement du maire,

VU le projet de convention d’occupation du domaine public dont le texte est joint en annexe et visant
la mise en place de distributeurs automatiques dans des équipements municipaux,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De signer le projet de convention d’autorisation d’occupation temporaire du domaine
public visant la mise en place de distributeurs de boissons chaudes, fraîches et produits alimentaires
destinés aux usagers et agents des équipements  municipaux pour l’exercice de cette activité ;  ce
projet de convention est annexé à la présente décision.

ARTICLE 2 : De consentir cette mise à disposition à compter du 1er janvier 2022, pour une durée de 1
an, renouvelable par reconduction expresse, par période d’un an et dans la limite de 4 ans.

ARTICLE 3 : De consentir  cette  mise à disposition contre  le  paiement d’une redevance annuelle
de 5 000,0 €. Une redevance variable, calculée à hauteur de 10% du chiffre d’affaire HT sur le tarif
public versée en 4 mensualités, est également prévue.

ARTICLE 4 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.

ARTICLE 5 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE  6 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant  la réponse au
recours gracieux.  Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 22 octobre 2021

Affiché le 26 octobre 2021

Transmis à la préfecture le 26/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114135-AR-1-1
Exécutoire le 26/10/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ENTRE les soussignées, 

 

 

 

La ville de Caen, représentée par son maire, Monsieur Joël BRUNEAU, en vertu de la délibération 

d’une décision du maire en date du xxxxxxxxx. 

Ci-après dénommée « LA VILLE » 

 

 

D'une part, 

 

 

Et la société, représentée par  

Domiciliée  

 

Ci-après dénommée « LA SOCIETE » 

 

D’autre part, 

 

  

 
Convention d'occupation temporaire du domaine public 
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CHAPITRE 1 – CONDITIONS RELATIVES A L’OCCUPATION PRIVATIVE SUR LE DOMAINE PUBLIC 

 

Article 1.- Nature de l’autorisation 

 

La présente convention précise les conditions dans lesquelles la Ville autorise, sous réserve du 

paiement d’une redevance, à titre précaire et révocable, l’occupation du domaine public 

pour installer et exploiter des automates de distribution de boissons et de denrées alimentaires. 

Aucune autre activité à l’initiative de la société ne sera autorisée.  

 

La présente convention est régie par les dispositions du code général de la propriété des personnes 

publiques et notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1, L. 2122-1-1 et suivants  

 

L’autorisation d’occupation du domaine public est constituée des documents suivants :  

- Le présent contrat ;  

- L’annexe relative aux équipements (descriptif des équipements fournis par la société) 

- L’annexe relative aux produits et aux tarifs de vente (descriptif par la société 

 

 

Article 2.- Caractère intuitu personae et exclusif 

 

La présente convention est strictement personnelle. La Société ne pourra céder à quelque titre 

que ce soit son droit d’exploiter le domaine public sous peine de résiliation immédiate. 

La Ville concède à la Société qui l’accepte l’exclusivité de l’installation et de l’exploitation sur 

les sites cités à l’article 4. 

 

Il est expressément rappelé que les espaces occupés sont situés sur le domaine public et que, par 

conséquent, l’attribution de l’emplacement des automates et leur exploitation ne peut en aucun 

cas constituer un droit à la propriété commerciale, ni conférer au titulaire notamment un droit au 

maintien dans les lieux, un droit au renouvellement, un droit à indemnité d’éviction.  

 

La présente convention d’occupation ne confère pas au Titulaire le droit réel prévu par les articles 

L2122-6 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques. 

 

Article 3.- Durée de la convention d’occupation 

 

La présente convention est consentie à compter du 1er janvier 2022, pour une durée d’1 an, à 

compter de la date de notification. Elle pourra être renouvelée par reconduction expresse, par 

période d’un an et dans la limite de 4 ans. 

En cas de non-reconduction annuelle, la société sera avertie par lettre recommandée avec 

accusé de réception trois mois avant la date d’échéance de la convention. 

A l’issue de la présente convention, la Société est tenue de libérer les lieux dans le délai de trois 

jours francs. 

 

Article 4.- Mise à disposition des sites d’implantation 

 

La Société s’engage à respecter la destination des emplacements occupés et ne peut 

modifier tout ou partie cette destination ou faire exécuter par qui que ce soit aucune autre 
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industrie ni aucune autre activité que celui prévu dans la présente convention d’occupation. 

Pour l’exercice de cette activité, les lieux suivants sont mis à disposition :  

 

- Centre sportif de la Haie Vigné 

135 rue de Bayeux  

14000 Caen  

Téléphone 02 31 50 01 87 

- Mairie de Caen - Hôtel de ville  

Esplanade Jean-Marie-Louvel 

14027 Caen Cedex 9 

Téléphone 02 31 30 41 00  

- Mairie de Caen-  Hôtel de ville  

Aile des jardins 

Téléphone 02 31 30 41 00 

- Services Techniques  

La cotonnière Chemin Vert 

- Mairie de Caen - Hôtel de ville  

Aile de la Police municipale et de la 

trésorerie  

Téléphone 02 31 30 41 00 

- Maison des associations 1901 

8, rue Germaine-Tillion. 14000 Caen 

Téléphone 02 31 27 11 91 

- Musée de Normandie - Château de Caen 

Allée du Chat qui Veille 

14000 Caen 

Téléphone 02 31 30 47 60 

- Mairie de Caen Hôtel de ville 

1er étage Bureau du maire  

Téléphone 02 31 30 41 00 

 

 

Article 5.- Modification du contrat 

 

La convention est susceptible d’évoluer, notamment dans les cas suivants : 

- Fermeture prolongée d’un site pour travaux ; 

- Fermeture définitive d’un équipement ; 

- Réorganisation des établissements (par exemple : regroupement de sites). 

Dans ces hypothèses, les parties conviennent de se rapprocher pour réajuster le montant de la 

redevance dans le cadre d’un avenant à négocier. La société ne pourra prétendre à ce titre à 

aucune indemnité en raison de la fermeture des locaux. 

  

De façon générale, toute modification du contrat fait l’objet d’un avenant. 

 

CHAPITRE 2 – CONDITIONS D’EXPLOITATION 

Article 6.- Principes généraux 

 

L’autorisation est accordée sous le respect des restrictions ci-dessous : 

- Assurer sous sa responsabilité de l’activité  

- Vérifier que tous matériels électriques ou autres seront en bon état de fonctionnement 

et de sécurité (installations et équipements aux normes)  

- Respecter les normes d’hygiène en matière de restauration et de conservation des 
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denrées alimentaires 

- Respecter des normes sanitaires et d’hygiène applicables à ses activités 

- Garantir la traçabilité des produits conformément aux normes en vigueur.  

- Privilégier les produits d’emballage et de service recyclables 

- Ne jamais distribuer de boissons alcoolisées 

- Respecter pendant toute la durée de la convention la demande de produits 

alimentaires sains avec des apports caloriques réduits 

- Installer, en accord avec la ville de Caen, le matériel prévu aux emplacements désignés 

avec, le cas échéant un habillage personnalisé s’adaptant aux sites et aux 

emplacements désignés ; les frais d’installation (pose, dépose, transport et 

raccordement) étant, dans tous les cas à sa charge. 

- Fournir obligatoirement une ventilation annuelle des recettes perçues, par appareil, afin 

d’établir au plus près la charge nette de chaque site. 

- Intervenir rapidement dans le délai auquel il s’est engagé, dès qu’un dommage ou 

dysfonctionnement lui sera signalé par la ville de Caen. 

- Effectuer régulièrement l’approvisionnement des appareils avec des produits de qualité 

conformes à la réglementation en vigueur, et pour les nouveaux produits, avec la 

validation préalable de la ville de Caen. 

- Respecter pendant toute la durée de la présente convention les prix de vente retenus 

initialement selon la liste jointe en précisant que les produits proposés varient selon les 

sites. 

- Accepter toute demande d’augmentation du nombre d’appareils formulée par la ville 

de Caen 

- Etre couvert auprès d’une compagnie d’assurances solvable pour les risques d’incendie, 

d’explosions, de vols, de dégâts des eaux et responsabilité civile et fournir chaque année 

une attestation et le justificatif de paiement de la quittance correspondante. 

 

Les conditions de mise en œuvre et d’autorisation de l’activité doivent être réalisées par la 

Société auprès des autorités compétentes (affichage et publicité, sanitaire, …). 

 

Article 7.- Garanties d’exploitation 

La ville s’engage à : 

- Fournir l’eau et l’électricité nécessaires à l’exploitation de l’ensemble des automates sur 

les sites désignés par elle 

- Offrir un accès libre aux consommateurs pendant les heures d’ouverture des différents 

sites 

- Ne pas modifier l’aspect extérieur des automates et à informer immédiatement la Société 

de toute anomalie survenue dans le fonctionnement général des équipements ainsi que 

des coupures d’eau et/ou d’électricité qui pourraient survenir. 

- Maintenir ces espaces propres 

- Prévenir rapidement le gestionnaire de tout arrêt de fonctionnement des appareils. 

- Soumettre ses éventuels besoins nouveaux au gestionnaire 

 

Article 8.- Description des équipements installés 

8.1 - Caractéristiques techniques 

L’occupant propose différentes catégories de distributeurs automatiques : 

375



   Page 
5 

    

 Distributeurs automatiques de boissons chaudes 

 Distributeurs automatiques de boissons froides 

 Distributeurs automatiques de denrées alimentaires 

 Distributeurs mixtes (boissons froides et produits alimentaires). 

 

Le nombre de distributeurs automatiques par catégorie est fixé en préambule à la présente 

convention. Celui-ci est susceptible d’évoluer au cours de la convention à la demande de la Ville. 

 Toute modification se fera par avenant à la présente convention. 

 

Les distributeurs automatiques installés par la Société seront majoritairement neufs (un quart des 

automates pourra être constitué d’automates récents reconditionnés) et renforcés si nécessaires (en 

fonction des lieux d’implantation, au choix et à la charge de la Société). 

 

Ils sont simples d'utilisation et permettent une sélection claire et rapide des produits. Ils comportent 

un affichage des prix et des modes de paiement très visible. Sur chaque appareil doivent figurer de 

façon lisible le nom et le numéro de téléphone de la Société afin de gérer les éventuels problèmes 

rencontrés par les utilisateurs. 

 

Ils seront avec un habillage personnalisé s’adaptant aux sites, selon les spécifications du client. 

 

Le territoire de Ville de Caen étant devenu le territoire privilégié pour innover dans les services mobiles 

de proximité, en proposant un univers favorable au lancement de services innovants et interactifs sur 

des Smartphones, le gestionnaire veillera à étudier des automates équipés d’une solution de 

paiement innovante. 

 

 Le gestionnaire s'engage à fournir gratuitement, dès la mise en place de ses distributeurs 500 badges 

rechargeables (ou tout autre système de son choix) à la collectivité, afin de proposer des tarifs 

préférentiels sur les produits délivrés par ces automates. 

 

[le candidat est invité à préciser les conditions d’octroi de nouveaux badges à la Ville] 

 

 

Afin de limiter la production de déchets ainsi que leur impact sur l’environnement, la Société assure, 

à minima, les actions sur les éléments suivants : 

 

Emballages : 

- Les distributeurs mis en place doivent proposer une option sans gobelet et permettre ainsi la 

détection de contenants type « tasse », avec un tarif adapté ;  

- Les gobelets et bâtonnets mélangeurs/touillettes proposés sont dans la mesure du possible, 

des produits éco-conçus avec un impact sur l’environnement le plus faible possible ; 

- Pas de spatule dans le gobelet si sélection de boissons chaudes sans sucre. 

- Ils seront munis de récupérateurs de gobelets ou de poubelles spécifiques. 

Déchets : 

 

- La Société est engagée dans une démarche de traitement et de valorisation des déchets 

produits (marc à café, gestion des invendus, emballages cartons, etc.) 
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Consommation : 

 

- Afin d’optimiser la consommation énergétique des distributeurs, la Société met tout œuvre 

afin de proposer des appareils peu consommateurs d’énergie électrique et disposant d’une 

fonction permettant de placer l’appareil en mode veille à faible puissance lors des longues 

périodes d’inutilisation. L’allumage des panneaux publicitaires lumineux peut être 

programmé dans l’optique de limiter les consommations d’énergie la nuit et durant les 

périodes de fermeture des sites. 

 

8.2 - Livraison, installation et mise en service 

 

La Société est en charge d’assurer le transport, la livraison, l'installation, le branchement et le réglage 

de l’ensemble des distributeurs mis à disposition.  

Elle en assure également, à ses frais, les déménagements et retraits éventuels de distributeurs en 

cours et en fin de contrat. 

 

8.3 - Approvisionnement 

La Société s'engage à assurer un approvisionnement permanent des appareils par une gamme 

variée de produits dont elle garantit l'état de fraîcheur. 

 

La gestion du réassort des produits mis en distribution doit être organisée de manière à éviter toute 

rupture de stock et garantir aux utilisateurs une offre de service permanente. Les jours et horaires 

d'interventions dédiés à l'approvisionnement des appareils sont déterminés en lien avec la Direction 

du développement des relations citoyennes et moyens logistiques (DDRCML). 

 

Lors des opérations d'approvisionnement, la Société procède à un contrôle régulier des dates de 

péremption des produits et, le cas échéant, au remplacement des produits périmés ou proches de 

l'échéance de la date limite de consommation. 

 

Les consommables, tels que gobelets, agitateurs et/ou cuillères sont fournis par la Société. Ils sont 

conformes, par leur composition, aux règlements sanitaires et alimentaires en vigueur. 

 

8.4 - Entretien et hygiène des équipements 

La Société procède au nettoyage (intérieur et extérieur) et à l'entretien courant des distributeurs afin 

de les maintenir dans un bon état de propreté. La Société veille à l'évacuation de ses propres 

déchets autres que ceux contenus dans les poubelles installées à proximité des distributeurs 

automatiques, qui sont à la charge de la Ville. 

 

La Société est tenue de procéder, par un laboratoire agrée et à ses frais, au contrôle de la qualité, 

ainsi qu'à un contrôle bactériologique, conformément à la législation et à la réglementation en 

vigueur. Elle doit obligatoirement transmettre les résultats à la Direction du développement des 

relations citoyennes et moyens logistiques (DDRCML) dans un délai de 15 jours à compter de la 

réception des résultats.  
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8.5 - Maintenance et gestion des pannes 

La Société assure la maintenance technique courante de l’ensemble des distributeurs et assure un 

fonctionnement en continue du matériel. Les frais de maintenance d'entretien, de réparation et de 

remplacement des pièces ou du matériel sont à la charge de La Société. 

 

En cas de dysfonctionnement, La Société s’engagera sur les délais d’intervention à compter de la 

réception du signalement de la panne.  

 

En cas d’immobilisation pressentie de plus de 15 jours ouvrés, [le candidat est invité à préciser ce 

qu’il entend mettre en œuvre dans cette hypothèse et sous quel délai] 

 

En cas de remplacement définitif nécessaire du matériel, [le candidat est invité à préciser ce qu’il 

entend mettre en œuvre dans cette hypothèse et sous quel délai] 

 

 

Afin d’assurer une identification fiable et rapide, La Société affiche clairement sur chaque 

distributeur, le numéro de téléphone à appeler ainsi que le numéro d’identification. 

 

Article 9.- Caractéristiques des produits proposés [à compléter par le candidat] 

 

9.1 - Nature des produits 

L’Occupant propose à minima les produits suivants. 

 

 Une gamme de boissons chaudes : 

L’ensemble des boissons chaudes doivent-être proposées avec ou sans sucre. 

 

 Une gamme de boissons fraîches (en canette ou en bouteille) ; 

 

 Une gamme de denrées alimentaires ; 

 

 Plats frais type traiteur (sandwich, salades composées, plat cuisiné à réchauffer au four à 

micro-ondes, etc.)  

  

9.2 - Réassort et rotation des références 

 

Les modalités de réassort sont directement liées aux conditions d’exploitation et aux volumes réels 

de consommation.  

La Société met tout en œuvre afin d’assurer une disponibilité permanente des produits. S’il n’est pas 

contraint à une obligation de moyens sur un nombre minimum de tournées, il s’astreint à une 

obligation de maintien d’un bon niveau de prestations en assurant un service qui évite au maximum 

les ruptures de stocks. 

9.3 - Produits non autorisés 

La Société n’est pas autorisée à commercialiser des boissons alcoolisées ainsi que des boissons 

énergisantes. 
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9.4 - Qualité des produits 

 

La Société propose au moins un produit sans protéines animales. Il s’engage à proposer, dans la 

mesure du possible, certains produits sans gluten, sans lactose et à limiter les produits contenant de 

l’huile de palme. Tous ces produits font l’objet d’un affichage particulier.  

La Société limite la proportion de produits gras, sucrés et salés et propose des produits répondant au 

respect des objectifs nutritionnels de santé publique fixés par le Haut Conseil de la Santé Publique. 

 

9.5 - Les Tarifs 

Les tarifs proposés figurent en annexe du présent contrat. 

 

La Société propose sur l’ensemble des distributeurs de boissons chaudes une option sans gobelet 

dont le prix est inférieur à celui d’une boisson avec gobelet. 

 

Les prix de vente sont fixes pour une période d'1 an sauf si des circonstances économiques 

particulières le justifiaient et sur présentation de justificatifs par la société. La nouvelle grille tarifaire 

serait alors formalisée par voie d’avenant. 

 

La Société devra fournir des badges rechargeables gratuitement à la Direction du développement 

des relations citoyennes et moyens logistiques (DDRCML) afin que le personnel puisse profiter d’un 

tarif préférentiel.  

 

9.6 - Modes de paiement proposés 

Les automates doivent être équipés de monnayeurs et d’un paiement sans contact 

 

Article 10.- Personnel 

 

La Société recrute le personnel, en nombre et en qualification, nécessaire à l’entretien et à la 

maintenance des automates. 

La Ville peut à tout moment de son choix alerter par écrit la Société sur la situation ou le 

comportement d’un membre du personnel qui ne lui paraîtrait pas compatible avec l’activité 

des espaces occupés. 

Par ailleurs, la société s’engage à respecter l’ensemble de la réglementation du droit du travail. 

 

Article 11.- Suivi de l’exécution de la convention 

 

Les deux parties engagent une démarche de suivi des engagements contractuels. 

 

Une fois par an, la Société présente à la Ville le bilan de l’année écoulée (chiffre d’affaires global 

et par appareil, produits vendus, problèmes rencontrés) et aborde les prévisions pour l’année 

suivante. 
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CHAPITRE 3 - CLAUSES FINANCIERES 

 

 

Article 12.- Charges de fonctionnement 

 

Les dépenses de fonctionnement liées à l’exploitation sont prises en charge par la Société 

directement, hors fluides. 

 

 

Article 13.- Redevance d’occupation du domaine public 

 

La Société s’est engagée à verser une redevance annuelle fixe de [ à compléter par le 

candidat] 

Une redevance variable, calculée à hauteur de [ à compléter par le candidat] % du chiffre 

d’affaires HT, est également prévue. 

 

La Société acquitte ses redevances selon les modalités suivantes : 

 

Cette redevance sera versée en quatre paiements à terme échu (1er janvier, 1er avril, 1er juillet, 1er 

octobre). 

 

En cas de non-paiement des redevances, la Ville de Caen se réserve le droit d’abroger la 

présente autorisation sans préavis. La Société ne pourra prétendre à aucune indemnité et 

devra remettre les lieux en leur état initial. 

 

 

 

CHAPITRE 4 – ETAT DES LIEUX ET CONTROLES 

 

 

Article 14.- Etat des lieux 

 

Les états des lieux contradictoires seront dressés tant le jour de l’entrée en jouissance de la 

Société que celui de sa sortie des lieux. 

Quelle qu’en soit la cause, la fin de l’autorisation oblige la Société à remettre les lieux en leur état 

initial. En cas de non-respect de cette obligation, la Ville de Caen peut, huit jours après mise en 

demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans réponse, remettre en 

état les lieux aux frais, risques et périls de la Société. 

La Ville de Caen peut dispenser expressément la Société de tout ou partie de cette remise en état. 

 

Article 15.- Contrôle de la Ville 

 

15.1- Contrôle d’exploitation 

 

Pendant la durée d’exploitation des espaces occupés, sans préjudice du contrôle exercé par 

les services compétents, la Ville se réserve la possibilité d’exercer notamment un contrôle de 

l’entretien et de la qualité des prestations proposées par la Société, ainsi qu’un contrôle du 

respect des prescriptions de sécurité. 

Ces contrôles peuvent être exercés à tout moment, et éventuellement par des agents 

spécialisés. Ils ne dispensent en aucun cas l’occupant d’exercer son propre contrôle, dans les 

conditions définies par l’article relatif aux « responsabilités » ci-après. 
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15.2- Contrôle de l’occupant 

 

La Société est tenue de procéder, à ses frais, au contrôle de la qualité ainsi qu’un contrôle 

sanitaire des prestations et un contrôle de conformité des installations, conformément à la 

législation et la réglementation en vigueur. 

 

CHAPITRE 5 – RESPONSABILITES ET ASSURANCES 

 

Article 16.- Responsabilités 

 

La Société est seule responsable de son fait, de celui de son personnel et des biens dont elle a 

la garde de tout dommage corporel, matériel, immatériel qui en sont la conséquence, ainsi 

que de toute dégradation survenant, par ou à l’occasion des travaux d’aménagement 

réalisés conformément, par et ou à l’occasion de l’occupation et ou de l’exploitation des 

espaces occupés et survenant : 

- Aux biens d’équipements, matériels et marchandises de toute nature 

- Aux personnes physiques, notamment usagers clients. 

La Ville est dégagée de toute responsabilité en cas de disparition ou de détérioration de 

matériels ou marchandises ainsi qu’en cas d’accidents survenus aux usagers ou aux personnels 

employés par la Société. 

La Société s’oblige à informer la Ville de toute condamnation qui pourrait être prononcée 

contre ce dernier, au titre de la responsabilité qui lui incombe. 

 

 

Article 17.- Assurances 

 

La Société doit contracter, dès réception de la présente convention, auprès des compagnies 

d’assurances, notoirement solvables, les contrats d’assurances suivants : 

- Une assurance de responsabilité civile le garantissant contre les conséquences de la 

responsabilité pouvant lui incomber en vertu du droit commun, en raison de 

dommages corporels, matériels, ainsi que ceux, immatériels, qui en sont la 

conséquence, causés aux tiers, y compris la clientèle, du fait de l’activité exercée dans 

le cadre de la présente convention. 

- Un contrat d’assurance multirisques, incluant notamment incendie, explosion, dégât 

des eaux, ainsi que le recours des tiers, garantissant pour leur valeur réelle, le matériel, 

le mobilier, les équipements et, d’une manière générale, l’ensemble des installations 

qui lui appartient avec abandon de recours contre la Ville et ses assureurs. 

 

Pour que les dispositions de la présente convention reçoivent plein effet, copie en bonne et due 

forme de la convention est remise aux compagnies d’assurances qui assurent les risques 

énumérés dans le présent article. 

 

La Société acquitte les primes d’assurances exclusivement à ses frais doit justifier des garanties 

souscrites conformément à la présente convention et de leur paiement sur demande de la 

Ville, dans un délai de 15 jours. 

 

 

Article 18.- Conditions de résiliation de l’autorisation 

 

La présente convention pourra être résiliée par la Ville en cas de manquement de la Société 
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aux obligations lui incombant, après mise en demeure effectuée par lettre recommandée 

avec avis de réception, restée sans effet pendant 15 jours à réception de la demande. 

A compter de la date d’effet de la résiliation, l’occupant sera tenu de libérer sans délai la portion 

du domaine public communal et de la remettre en l’état initial. 

 

18.1 Résiliation pour motif d’intérêt général 

 

Dans le cas où la Ville de Caen envisage, pour quelque motif que ce soit, de le retirer en totalité ou 

en partie avant le terme fixé, la Société, à cette date en sera informée par pli recommandé avec 

demande d'avis de réception postale, trois mois au moins avant le retrait.  

 

18.2 Retrait de l’A.O.T. pour motifs d’intérêt général 

 

Dans le cas d’une résiliation totale ou partielle de l’autorisation d'occupation temporaire du 

domaine public, avant le terme fixé, pour un motif d'intérêt général, la Ville de Caen devra alors 

verser à la Société une indemnité couvrant le préjudice direct, matériel et certain né de l’éviction 

anticipée.  

 

Cette indemnité sera fixée à l’amiable par les parties ou, à défaut, à dire d’expert nommé par les 

parties. 

 

L'indemnité prendra notamment en compte le manque à gagner résultant de l’éviction anticipée 

et les conséquences pécuniaires liées à la rupture des contrats que la Société aura conclus.  

 

 

18.3 Retrait pour faute de la Société 

 

La présente autorisation d'occupation temporaire du domaine public pourra être révoquée par la 

Ville de Caen en cas d'inexécution de l'une quelconque des clauses et conditions générales ou 

particulières de la présente autorisation et notamment :  

 

Après mise en demeure restée infructueuse,  

 En cas de non-paiement d'un seul terme de la redevance, à son échéance ; 

 En cas de cession partielle ou totale de l’A.O.T. sans autorisation telle que prévue à l'article 2 de 

la présente autorisation ;  

 En cas de non-exécution ou de l'exécution seulement partielle des engagements de la Société 

tels énoncés dans la présente autorisation. 

 

En cas de retrait prononcé pour inexécution des clauses et conditions, l'exercice de cette 

prérogative n'ouvrira droit à aucune indemnisation du préjudice qui pourrait en résulter pour la 

Société. 

 

18.4. Fin de l’autorisation par la Société 

La Société ne peut mettre fin unilatéralement à l’occupation que pour raison de force majeure. Il 

devra verser à la Ville l’ensemble du terme fixe des redevances encore dues jusqu’à la fin du contrat. 

La Société doit en informer la ville par lettre recommandée avec accusé de réception au minimum 

3 mois avant l’échéance. 
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CHAPITRE 6 – DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article 19.- Election de domicile 

 

Pour l’exécution de la présente convention, la Société fait élection de domicile en son siège social. 

 

Article 20.- Règlement des litiges 

 

Tout litige éventuel devra faire l'objet d'une tentative de règlement amiable entre les parties. 

A défaut ou en cas d'échec de celle-ci, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Caen. 

 

 

Fait à ............................................. / le .............................................. 

 

en deux exemplaires originaux. 

 

 

 

 
Pour  

 

 

 
 

Le Maire de CAEN 

 

 

 

 

 

 
Monsieur Joël 

BRUNEAU 
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Annexe Produits et tarifs 

 

BOISSONS CHAUDES DESIGNATION 

(normes PNNS, AB, commerce 

équitable, zero calorie, sans sucre 

ajouté, à préciser) 

PRIX à la vente 

Prévoir 3 

tarifications : 

public/ agent/ 

sans contenant 

Café en grains   

Café soluble   

Café décaféiné   

Café commerce équitable   

Chocolat    

Chocolat équitable et/ou bio   

Cappuccino   

Thé    

Thé équitable et/ou bio   

Potage    

Potage bio   

Autres…   

Autres…   

 

BOISSONS FRAICHES DESIGNATION 

(normes PNNS, AB, commerce 

équitable, zero calorie, sans sucre 

ajouté, à préciser) 

PRIX à la vente 

Prévoir 2 

tarifications : 

Public/agent 

Eau de source    

Eau minérale    
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Eau aromatisée   

Eau pétillante   

Sodas   

Sodas (light ou zero)   

Jus de fruit    

Jus de fruit équitable et/ou bio   

Autres…   

Autres…   

 

FRIANDISES DESIGNATION 

(normes PNNS, AB, commerce 

équitable, zero calorie, sans sucre 

ajoutée, à préciser) 

PRIX à la vente 

Prévoir 2 

tarifications : 

Public/agent 

Gourde de compote de fruits   

Barre céréalière   

Biscuits   

Madeleine   

Autres   

Autres   

 

AUTRES DESIGNATION 

(normes PNNS, AB, commerce 

équitable, zero calorie, à préciser) 

PRIX à la vente 

Prévoir 2 

tarifications : 

Public/agent RIX 

Sandwiches   

Salades    

Salades bio   

Fruits    

Fruits équitable et/ou bio   

Plat traiteur   

Autres   

Autres    
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/109

MODIFICATION RÉGIE DE RECETTES 
"RÉGIE GÉNÉRALE DES SPECTACLES" 

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le décret 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

VU les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  du  code  général  des  collectivités  territoriales  relatifs  à  la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux ;

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif  au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au
montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU l'arrêté du 31 juillet 1974 modifié par la décision du 12 février 2021 (2021/023) instituant une régie
de recettes du service "Régie Générale Des Spectacles" ;

VU la délibération du conseil municipal du 27 septembre 2021 approuvant la mise en place du « Pass
culture » dans les structures culturelles municipales,

CONSIDERANT la nécessité d’ajouter le mode de recouvrement « Pass Culture » ;

VU l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 25 octobre 2021 ;

DECIDE

ARTICLE 1 : Cette décision abroge et remplace les précédentes.

A compter du 1er novembre 2021, la régie de recettes « Régie Générale des Spectacles » est
modifiée comme suit :

La régie est située au Théâtre de la Ville de CAEN au 135, boulevard Maréchal Leclerc – BP
20071 – 14007 CAEN cedex1

ARTICLE 2 : Cette régie est permanente.

ARTICLE 3 : La régie encaisse les produits suivants : 
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- Droits d’entrée pour les spectacles programmés dans le cadre de la saison du Théâtre ou
de  partenariat  artistique  (rattaché  au  budget  annexe)  mais  aussi  droits  d’entrée  pour  tout
spectacle géré par la Ville de Caen (budget général)
- Droits d’entrée pour tiers dans le cadre de mise à disposition du Théâtre
- Vente de produits exceptionnels
- Produits des locations de salle

ARTICLE 4     : Les différents lieux d’encaissement sont le Théâtre ou tout lieu extérieur dans le
cadre  de  la  programmation  du  Théâtre  ou  de  partenariat  artistique  ayant  fait  l’objet  d’une
convention spécifique.

ARTICLE 5 :  Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modalités de
recouvrement suivant :

- Les espèces
- Les chèques bancaires ou postaux
- Les cartes bancaires
- La carte bancaire vente à distance (VAD), compris pour le paiement Web
- Les chèques vacances
- Les chèques cultures
- Les coupons cart’@toos
- Les coupons d’entreprises (ICEA BN)
- Les chèques cadeaux
- Les prélèvements bancaires dans le cadre du paiement échelonné
- Le paiement mobile sans contact
- Les coupons Trip Normand
- Les coupons théâtre Allende
- Les chèques loisirs Caen la Mer
- Le Pass culture

ARTICLE 6 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à
76 000 €.

ARTICLE 7 : Un fond de caisse d’un montant de 700 € est mis à disposition du régisseur.

ARTICLE 8 : Le régisseur effectue auprès du Trésorier Principal de Caen Municipale des versements
au moins une fois par mois.

ARTICLE 9   : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant sera fixé dans l’acte de
nomination selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 10 : Le régisseur pourrait percevoir une indemnité de responsabilité dont le montant est
fixé dans l'acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 11   : Le mandataire suppléant pourra percevoir  une indemnité de responsabilité dont le
montant est fixé dans l’acte de nomination selon la règlementation en vigueur pour la période durant
laquelle il assurera effectivement le fonctionnement de la régie.

ARTICLE 12 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen et le comptable
public assignataire sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne de l’exécution de la présente
décision.

ARTICLE 13 : La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE 14 :  La présente décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 8 novembre 2021

Affiché le 10 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 10/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114413-AR-1-1
Exécutoire le 10/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU

388



DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/110

ORGANISATION DES COLLECTES DE SANG DANS LES SALLES DE L'HÔTEL DE
VILLE - CONVENTION DE MISE À DISPOSITION OCCASIONNELLE DES SALLES

MUNICIPALES

LE MAIRE DE CAEN

La Ville de Caen est une commune partenaire du don de sang. Ce partenariat est formalisé par une
convention signée en 2014 et renouvelée en 2019 avec l’Etablissement Français du Sang Hauts de
France Normandie (EFS HFNO). 
Par cette convention, la Ville s’engage à soutenir l’EFS dans sa mission de collecte de sang sur son
territoire. Dans ce cadre, la Ville met à disposition la salle du Réfectoire aux Moines sur demande de
l’Etablissement pour l’organisation des collectes (sous réserve d’évènements majeurs imprévus).

Pour l’année 2021, l’EFS a sollicité la Ville pour la réservation de la salle du Réfectoire aux Moines
pendant  5 jours en février, avril,  octobre. A ces dates, l’EFS souhaite ajouter les dates suivantes
afin d’organiser des collectes solidaires :

- Vendredi 24 décembre, de 9h00 à 16h30,
- Lundi 27 décembre, de 15h00 à 19h00.

L’installation le vendredi 24 décembre et le démontage le lundi 27 décembre sont évalués chacun à
1h30 supplémentaire avant et après l’ouverture au public.

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la  convention  signée  entre  l’Etablissement  Français  du  Sang,  l’Union  des  donneurs  de  sang
bénévoles et la Ville le 9 octobre 2019,

CONSIDERANT l’intérêt  de ces collectes destinées  à  augmenter  le  nombre de candidats au don
chaque année,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d’autoriser  l’EFS à organiser une collecte de sang dans la salle du Réfectoire aux
Moines, le vendredi 24 décembre et le lundi 27 décembre en complément à celles prévues par la
décision n° D 2021/10, sous réserve d’évènements majeurs imprévus.
 
ARTICLE  2 : d’autoriser  le  Maire  à  signer  la  convention  occasionnelle  d’occupation  des  salles
municipales adressée par l’EFS pour la collecte des 24 et 27 décembre 2021.

ARTICLE 3 : Le présent document annule et remplace la décision n° D 2021/072 du 10 juin 2021.
 
ARTICLE 4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 5  :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE 6 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 29 octobre 2021

Affiché le 2 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 02/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114363A-AR-1-1
Exécutoire le 02/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/111

CONVENTION D'AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
DE LA VILLE DE CAEN POUR L'IMPLANTATION DE DISTRIBUTEURS DE BOISSONS
ET DE PRODUITS ALIMENTAIRES - EXONÉRATION PARTIELLE DE REDEVANCE AU

TITRE DE L'ANNÉE 2021 - AVENANT N°2

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 29 mai 2020 portant
délégation d'attribution au maire ou au premier adjoint en cas d'empêchement du maire,

VU l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public de la ville de Caen en date du 3 juillet
2019,

CONSIDERANT la  nécessité  de  modifier  la  convention  d’autorisation  d’occupation  temporaire  du
domaine public de la Ville de Caen afin d’exonérer partiellement la société MBC DISTRIBUTION du
versement de la redevance, au regard du temps d’usage effectif en 2021 de ces distributeurs du fait
de l’état d’urgence sanitaire,

DÉCIDE

ARTICLE 1 :  De signer l’avenant n°2 de modification de la convention d’autorisation d’occupation
temporaire du domaine public de la ville de de Caen.

ARTICLE 2 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE  4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant  la réponse au
recours gracieux. 
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 8 novembre 2021

Affiché le 10 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 10/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114124-AR-1-1
Exécutoire le 10/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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AVENANT N °2 Convention 

D’occupation du domaine public 

Distributeurs de boissons et de produits alimentaires 

Exonération partielle au titre de la redevance 2021 

Pour la période du 1er Janvier au 30 septembre 2021 

 

ENTRE  

La Mairie de CAEN, située Esplanade Jean-Marie Louvel – 14 027 CAEN - Cedex 9, représentée par son 

Maire, Monsieur Joël BRUNEAU, dûment habilité à cet effet en vertu d’une décision du Maire en date 

du xxxxxxxx, 

ci-après désignée « La Ville », 

d’une part, 

ET  

La société MBC Distribution société anonyme au capital de 250 000 € dont le siège social se situe à 

Mondeville immatriculée au registre des commerces et sociétés sous le n°93 B 73 

 ci-après désignée « l’Occupant »,  

d’autre part, 

 

Préambule 

Par convention en date du 1er juin 2019, la ville de CAEN a consenti, à titre exclusif, précaire et 

révocable, à la société MBC Distribution, un droit d’occupation du domaine public situé dans différents 

locaux municipaux, aux fins d’y installer des appareils distributeurs automatiques de boissons chaudes, 

fraîches et de produits alimentaires.  

En contrepartie de ce droit d’occupation, la société MBC Distribution s’est engagée à verser à la ville 

de Caen une redevance annuelle forfaitaire d’un montant de 15 000 euros. Cette redevance est versée 

en quatre paiements à terme échu : 

1er avril : 3 750 euros 

1er juillet : 3 750 euros 

1eroctobre : 3 750 euros 

1erjanvier : 3 750 euros 

La convention a été conclue pour une durée d’un an renouvelable trois fois et prendra fin le 31 

décembre 2021. 

Au total, plusieurs bâtiments communaux ont accueilli ces distributeurs, mis à la disposition, tant des 

publics externes que des publics internes :  

 Mairie de Caen –Aile des jardins  
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 Maire de Caen- Aile du Parc 

 Mairie de Caen -1er étage 

 Musée de Normandie –salle des Remparts 

 Centre sportif de la Haie Vigné 

 Maison des Associations Le 1901 

 Services techniques  

 Services techniques – locaux annexes  

 

 

Par un avenant n°1 du 7 mars 2021, suite à une demande du 16 juillet 2020, la ville de Caen a exonéré 

partiellement l’exploitant de sa redevance au titre de l’année 2020.  

Or, malgré les mesures qui ont pu être décidées entre les Parties, notamment via l’avenant 1, et malgré 

le déconfinement progressif qui s’organise, la société MBC DISTRIBUTION se retrouve impactée dans 

l’utilisation des dits distributeurs par la crise Covid-19 qui continue de sévir. 

Ainsi sur les neufs premiers mois de l’année 2021, les sites concernés n’ont pas pu être exploités 

normalement du fait des mesures de précautions sanitaires ou fermetures appliqués par la collectivité 

aux sites suivants : 

Maison des associations, fermeture du 1er janvier au 9 juin 2021 

Musée de Normandie salle des remparts, fermeture du 1er janvier au 30 septembre 2021 

Centre sportif de la Haie Vigné, fermeture du 1er janvier au 9 juin 2021 

Hôtel de ville, Etat civil, Police municipale, accès règlementé du 1er janvier au 30 juin  

Ces sites, pour certains, faisant toujours l’objet de restriction d’accueil du public par les textes 

réglementaires. 

Malgré le déconfinement progressif qui s’organise depuis 9 juin 2021, cette reprise de l’activité s’avère 

encore incertaine.  

En conséquence, la crise Covid-19, évènement totalement imprévisible et extérieur aux Parties, a 

impacté significativement l’exécution du Contrat sur les 9 premiers mois de l’année. 

Les deux parties se sont donc rapprochées pour convenir d’une exonération partielle de la redevance 

de la société, au regard du temps d’usage effectif de ces distributeurs sur la période du 1er janvier au 

30 septembre 2021. 

 

CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT  

 

ARTICLE 1 : Il est ajouté à l’article 6 « Redevance », l’alinéa suivant :  

Exonération partielle de la redevance pour la période du 1er janvier au 30 septembre 2021, 

calculée au prorata du nombre de jours ouverts/fermés sur cette période. 

Du fait des décisions gouvernementales pour stopper la propagation du COVID-19 la société a été 

contrainte de cesser son activité sur les sites précités et de suspendre l’utilisation desdits distributeurs. 
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Les deux parties se sont rapprochées pour convenir d’une exonération partielle de la redevance selon 

le calcul suivant : 

 Chiffre d’affaire du 1er Janvier au 30 septembre 2019 :  31 952 € 

  Perte de CA du 1er janvier au 30 septembre 2021 de 55.61% (17 770/31 952€= 
55.61%) 

 

La recette à recouvrir pour la période identifiée est de 11 250€ (3 750€ x 3 trimestres) x 55,61% soit :  

6 256 euros TTC. 

Par conséquent, la Communauté exonère l’occupant du versement de la redevance au titre de l’année 

2021 à hauteur d’un montant de 6 256 € TTC. Par conséquent la redevance due pour la période du 1er 

janvier au 30 septembre est de 4 994 €. 

 

ARTICLE 2 : Les autres articles demeurent inchangés.  

 

 

Fait à Caen, le ……………………………………..  

 

La Ville de Caen  

Pour le Maire,  

 

 

 

 

La société MBC Distribution  

Le Président,  
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/112

MISE À DISPOSITION AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ ESCAZAL FILMS DE LOCAUX
SITUÉS 5 BOULEVARD ARISTIDE BRIAND À CAEN 

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la demande formulée à la Ville par la  société de production ESCAZAL FILMS visant à disposer
provisoirement de locaux pour préparer et tourner un film, 

CONSIDERANT la disponibilité de deux bâtiments  situés 5 boulevard Aristide Briand et le fait que
l’occupation sollicitée est compatible avec le calendrier du projet de réaffectation desdits locaux, 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de mettre à disposition,  à titre essentiellement précaire  et  provisoire,  de la société
Escazal Films des locaux situés à Caen, 5 boulevard Aristide Briand, à savoir un ancien logement de
fonction et un ex bâtiment scolaire,  
 

ARTICLE 2 : de consentir cette mise à disposition à titre gratuit pour la période allant du 20 octobre au
20 décembre 2021, le bénéficiaire participant aux charges de fluides sur la base d’un forfait de 1722 €,

ARTICLE 3 : de signer la convention établie à cet effet, 
 

ARTICLE   4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 5 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 8 novembre 2021

Affiché le 10 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 10/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114300-CC-1-1
Exécutoire le 10/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/113

CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN TERRAIN CADASTRÉ HC/67 SITUÉ
DANS LES DOUVES DU CHÂTEAU DE CAEN AU BÉNÉFICE DE MONSIEUR LAURENT

FICHEUX

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT que la Ville de Caen est propriétaire de la parcelle de terrain située dans les douves
du château de Caen,

CONSIDERANT l’intérêt  pour la Ville  de Caen de prendre toutes dispositions opportunes au bon
entretien de ses espaces verts,

DÉCIDE

ARTICLE  1 : De  mettre  à  disposition  de  Monsieur  Laurent  FICHEUX,  la  parcelle  HC/67  d’une
superficie  de 58 989 m²  aux fins de faire  paître  un  cheptel  domestique limité  en nombre afin  de
contenir la végétation dans les douves du château.

ARTICLE 2 : Que cette mise à disposition, précaire et révocable, est consentie à titre gratuit pour une
durée de deux ans à compter de la date de signature de la convention par les deux parties. Elle
pourra ensuite être renouvelée tacitement d’année en année, sauf dénonciation par l’une ou l’autre
des parties, moyennant un préavis de trois mois.

ARTICLE   3 : De signer la convention d’occupation temporaire qui a été établie à cet effet.

ARTICLE   4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    5 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    6 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 8 novembre 2021

Affiché le 10 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 10/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114338-CC-1-1
Exécutoire le 10/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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C O N V E N TI O N  D ’O CCU P A TI O N  T E M P O RA I RE  D E  T E R RA I N S   
V I L L E  D E  CA E N  

 
 

Entre les soussignés,  

La Ville de CAEN, Esplanade Jean-Marie Louvel – 14027 CAEN CEDEX 9, représentée par son 
Maire, Monsieur Joël BRUNEAU, agissant en vertu d'une décision en date du ………………………. 
ci-après désignée "la Ville de Caen", d'une part 
 
Et 
 
Monsieur Laurent FICHEUX, domicilié au 2 bis Rue du Platane – 14480 LE FRESNE CAMILLY 

ci-après désigné "l'exploitant gestionnaire", d'autre part 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
Le terrain, objet du présent contrat, propriété de la Ville de Caen est le suivant :  
 

LOCALISATION RÉFÉRENCE CADASTRALE SUPERFICIE (en m²) 

Commune de Caen – Le Château Parcelle cadastrée HC/67 58 989 

Total 58 989 

 
 
Le présent contrat est consenti et accepté pour une durée de deux ans, à compter de la date de la 
signature de la présente convention par les deux parties, renouvelable d’année en année par tacite 
reconduction. 
 
La mise à disposition du terrain ci-avant désigné est consentie à l’exploitant gestionnaire 
bénéficiaire, à titre gratuit, aux fins de faire pâturer un cheptel domestique limité en nombre afin 
de contenir la végétation des douves selon les prescriptions ci-après énoncées :  
 
 Le droit de jouissance, conféré à l’exploitant gestionnaire, est un droit qui lui est strictement 

personnel et qui ne peut donc faire l’objet d’un transfert, sous quelque modalité que ce soit. En 
cas de décès de l’exploitant gestionnaire, le présent contrat prendra fin de plein droit. 
 

 L’exploitant gestionnaire est seul responsable des dommages causés aux tiers du fait de son 
activité ou de ses animaux, pour lesquels il doit contracter une assurance en responsabilité 
civile. 
 

 L’exploitant gestionnaire entretiendra et maintiendra en bon état de fonctionnement les 
barrières et clôtures naturelles ou artificielles existantes. A fins de réparations, les fournitures de 
clôture, barrière, fils de fer, piquets, poteaux sont à la charge de la Ville de Caen. 
Excepté l’entretien ci-dessus précisé, aucune modification des arbres, talus, haies, clôtures et 
ouvertures ne pourra avoir lieu sans accord préalable écrit explicite de la Ville de Caen. 
 

 La modification des rigoles, fossés, cours d’eau de toute nature ne pourra être engagée par 
l’exploitant gestionnaire qu’après accord écrit de la Ville de Caen. 
 

 La mise en place de silo ou de stockages est interdite. Il en est de même pour les dépôts divers, 
même temporaires. L’exploitant gestionnaire veillera à ne laisser aucun détritus ou matériel de 
nature à porter atteinte à la faune et à la flore des parcelles objet du contrat (outils, fils de fer, 
morceaux de clôture usagés, sacs vides, ficelles, fourrage non consommé, etc.). 
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 L’exploitant gestionnaire n’a pas le droit de chasser, ni de pêcher sur les terrains concernés par 

le présent contrat. 
 

 L’apport d’engrais minéraux (azote, phosphate, potasse) et de produits phytosanitaires est 
interdit. 
 

 Le cheptel doit satisfaire aux conditions sanitaires prévues par la réglementation en vigueur, 
ainsi qu’à celles relatives à l’attribution de la carte verte ou de l’attestation d’origine. 
 

 L’alimentation par ensilage déposé au sol est formellement interdite. 
 

 Les animaux seront enlevés des parcelles herbées au plus tard le 01 octobre de chaque année et 
seront mis en pâturage à compter du 15 mars de chaque année suivante. 
 
Le présent contrat peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties, à tout moment, avec un 
préavis de trois mois, par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de non-
observation par l’exploitant gestionnaire des clauses présentement énumérées, le présent 
contrat sera résilié de plein droit par la Ville, sous 1 mois après lettre de mise en demeure avec 
accusé de réception restée sans effet. Cette résiliation s’effectuera sans donner lieu à une 
quelconque indemnité pour l’exploitant gestionnaire. 
 

 

Fait à Caen, le 
 
 
 

L'exploitant gestionnaire, Le Maire, 
 
 
 
 
 

Laurent FICHEUX  Joël BRUNEAU 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/114

PROJET D'ATELIERS BIEN-ÊTRE À DESTINATION DES JEUNES - DEMANDE DE
SUBVENTION À LA CAISSE RÉGIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL DE

NORMANDIE

LE MAIRE DE CAEN

Le Crédit Agricole, au travers de la grande cause mutualiste 2021, a fait du soutien aux jeunes sa
priorité. Dans le cadre de son programme « J’m mon territoire », le crédit Agricole peut attribuer des
financements pour des projets de solidarité à l’attention des jeunes, portés par des associations ou
des structures à but non lucratif. Jusqu’à 5 000€ peuvent ainsi être attribués par le Crédit Agricole de
Normandie. Les structures ont jusqu’au 30 octobre 2021 pour candidater.

La Ville de Caen, sensible à la fragilité de la santé psychologique des étudiants et des jeunes qui est
fortement relayée par les professionnels du territoire, propose à partir d’octobre 2021 des ateliers
santé et bien-être à l’attention des jeunes. 
Ces ateliers mensuels axés sur le bien-être et le bien-vivre, seront ouverts aux étudiants et aux jeunes
en  insertion  qui  en  ont  besoin,  sur  inscriptions  par  les  partenaires  jeunesse,  vie  étudiante,  de
l’insertion et de la santé. La programmation sera adaptée aux évènements qui jalonnent l’année des
jeunes étudiants ou jeunes en insertion :  ateliers cuisine,  « cuisiner sain avec peu »,  atelier sur les
éco-gestes à la maison et de création de produits ménagers ; atelier confiance et image de soi (soins
esthétiques) ;  atelier  sophrologie  (confiance en soi  et  gestion du stress) ;  atelier  bien-être  par  la
création artistique ; atelier conseil  sur le sommeil ;  atelier sur les questions de genre, de respect
hommes-femmes et de sexualité  ; atelier de jardinage ; de sport et de relaxation dans l’eau etc. 

Le budget prévisionnel de cette action est de 11 083€. 

Compte tenu de la concordance de ce projet avec le programme développé par le Crédit Agricole, il
est proposé que la Ville de Caen candidate.

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De solliciter auprès de la Caisse régionale de Crédit agricole mutuel de Normandie une
subvention de 5 000€ dans le cadre de son appel à projets jeunes 16-30 ans (règlement grande cause
mutualiste jeunes).

 
AR  TICLE 2 : Monsieur le directeur général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ART  ICLE 4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge

404



le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 9 novembre 2021

Affiché le 10 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 10/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114397-AR-1-1
Exécutoire le 10/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/115

DÉPÔT D'UNE DÉCLARATION PRÉALABLE VALANT DIVISION - ESPACE TOURAINE -
CHEMIN VERT .

LE MAIRE DE CAEN

Dans le cadre du projet d’aménagement de l’espace Touraine au Chemin Vert, les nouveaux locaux
de la Régie de quartier et les locaux techniques espaces verts et propreté ont été livrés en 2020.  Les
habitants ont été étroitement associés à la définition des orientations d’aménagement des espaces de
jeux et de loisirs dont les travaux se sont achevés à l’été 2021.

Suite  à  la  sollicitation  de  l’association  Retrouvailles,  une  emprise  de  terrain  a  été  proposée  à
l’association en vue de la construction d’une salle de prières, plus adaptée à ses besoins actuels.

Une nouvelle parcelle de 945 m² a été définie au sein de l’espace Touraine. Cette emprise foncière a
été désaffectée lors de la séance du conseil municipal du 20 mai 2019.

Par délibération en date du 24 juin 2019, le conseil municipal a approuvé la cession de cette emprise
à l’association Retrouvailles. 

Le permis de construire pour la construction de la salle de prières a été déposé en octobre 2021.

En vue de la cession de cette emprise foncière  à l’association Retrouvailles, il convient de déposer
une Déclaration Préalable valant division, en vue de détacher l’emprise à céder à l’association, de la
parcelle IO 86, propriété de la Ville de Caen 

VU l’article R423-1 du code de l’urbanisme,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la  délibération du 20 mai  2019 approuvant  la  désaffection par  anticipation  d’une  emprise  de
terrain, en vue de son déclassement et de la cession au profit de l’association Retrouvailles,

VU la  délibération  du  24  juin  2019  approuvant  la  cession  d’un  terrain  au  profit  de  l’association
Retrouvailles en vue de la construction d’une salle de prières secteur Touraine –Chemin Vert,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et du 23 novembre 2020 portant
délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la demande de l’association Retrouvailles visant à acquérir auprès de la Ville un terrain pour y
construire une salle de prières,

CONSIDERANT l’intérêt de poursuivre la recomposition de l’espace Touraine au Chemin vert 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De déposer une demande de Déclaration Préalable valant division, au nom et pour le
compte de la Ville de Caen, en vue de détacher l’emprise à céder à l’association Retrouvailles, d’une
surface de 945 m² sous réserve du document d’arpentage de la parcelle IO 86, propriété de la Ville de
Caen 
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ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 10 novembre 2021

Affiché le 16 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 16/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114703A-AR-1-1
Exécutoire le 16/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/116

TARIFS DE L'AIRE DE CAMPING-CAR DE CAEN 

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU le marché de fournitures courantes et de services, tenant aux équipements, gestion, exploitation,
maintenance et promotion d’une aire de stationnement de camping-car, notifié le 20 juillet 2021 à
CAMPING CAR PARK,

VU la décision n°D-2021-101 portant création d’une régie de recettes et d'avances pour l’exploitation
de l'aire de camping-car de Caen, 

VU les tarifs pratiqués dans les aires de camping-car sur le territoire de la communauté urbaine Caen
la mer, et notamment l’aire de camping-car de Lion-sur-Mer,  

CONSIDERANT qu’il y a lieu de créer des tarifs pour l’utilisation de la première aire de camping-car
de Caen, rue des Roquemonts,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De créer les tarifs H – Tarifs de l’aire de camping-car de Caen – Mémorial 
 

ARTICLE 2 : De fixer la tarification (montant TTC) des différents services de l’aire comme suit : 

H1 - Nuitée par place : 12,00 € 
H2 – Accès à l’aire de vidange : 5,50 € 
H3 – 3ème nuitée par place : 50,00 €.

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE 5 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 novembre 2021

Affiché le 19 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 19/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114096-AR-1-1
Exécutoire le 19/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/117

DÉCLARATION PRÉALABLE AUX TRAVAUX DE RÉFECTION DE L'ÉTANCHÉITÉ ET DE
MISE EN PLACE DE GARDE-CORPS AU GYMNASE JEAN MOULIN À CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le code de l’urbanisme, notamment l’article L421-4,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT le projet de réalisation de travaux de réfection de l’étanchéité et de mise en place de
garde-corps au gymnase Jean Moulin à Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De signer et de déposer la demande de déclaration préalable ainsi que tout document
nécessaire au dépôt et à l’obtention de cette autorisation de travaux sus visée.
 
ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 novembre 2021

Affiché le 19 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 19/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114742-AR-1-1
Exécutoire le 19/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/118

DÉCLARATION PRÉALABLE À LA RÉALISATION DE TRAVAUX DE RÉFECTION DE
L'ÉTANCHÉITÉ ET DE MISE EN PLACE DE GARDE-CORPS À L'ESPACE SPORTIF

GUERINIÈRE À CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le code de l’urbanisme, notamment l’article L421-4,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT le projet de réalisation de travaux de réfection de l’étanchéité et de mise en place de
garde-corps à l’Espace Sportif Guérinière à Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De signer et de déposer la demande de déclaration préalable ainsi que tout document
nécessaire au dépôt et à l’obtention de cette autorisation de travaux sus visée.
 

ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 novembre 2021

Affiché le 19 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 19/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114749-AR-1-1
Exécutoire le 19/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/119

ÉPOQUE 2022 - SUBVENTIONS ET CONVENTIONS 

LE MAIRE DE CAEN

Les samedi 21 et dimanche 22 mai 2022 se déroulera la huitième édition d’Époque, le salon des livres
de Caen, au cœur de lieux emblématiques de la ville : Hôtel de Ville, IMEC, Bibliothèque Alexis de
Tocqueville, Conservatoire, église du Vieux-Saint-Sauveur... 

L'édition 2022 d'Époque réunira environ 150 auteurs en dédicace, dont la majorité (50 auteurs adulte,
20 auteurs jeunesse, 20 auteurs BD) seront  rémunérés et  participeront  à plus de cent  temps de
rencontre avec le public : 45 débats, 30 lectures et performances et une vingtaine d'ateliers. 

Un auteur sera également accueilli en résidence en mai et juin 2022 au château de Caen et à l’abbaye
d’Ardenne  de  Saint-Germain-la-Blanche-Herbe,  en  partenariat  avec  le  Musée  des  Beaux-Arts  et
l’IMEC.

Afin  de mener à  bien cette  programmation,  la  Ville  de Caen sollicite  des subventions auprès de
L'État/la Direction des Affaires Culturelles, la région Normandie, le département du Calvados, et le
Centre National du Livre, Normandie Livre & Lecture et la SOFIA sont sollicités pour l’attribution d’une
subvention au taux le plus élevé possible. 

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De solliciter,  auprès du Fonds d’Aide au Développement de l’économie du livre en
Région (État - DRAC de Normandie et Centre national du livre (CNL) - et Région Normandie)  géré par
Normandie Livre & Lecture, une subvention au taux le plus élevé possible dans le cadre de l’appel à
projets « résidences d’écriture ».
 
ARTICLE 2 : De solliciter dans le cadre d’Époque, l’État/DRAC, la région Normandie, le département
du  Calvados,  le  Centre  National  du  Livre,  la  SOFIA ou  tout  autre  organisme pour  l’octroi  d’une
subvention au taux le plus élevé possible.
 
ARTICLE 3 :  De charger Monsieur le directeur général des services de la ville de l'exécution de la
présente décision. 
 
ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal. 

ARTICLE 5 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
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recours gracieux. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr

Fait à Caen le 16 novembre 2021

Affiché le 19 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 19/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114869-DE-1-1
Exécutoire le 19/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/120

PARTENARIAT ENTRE LE MUSÉE DE NORMANDIE ET LE MÉMORIAL DE CAEN
FIXANT LES CONDITIONS D'ACCÈS ET D'EXPLOITATION DU FONDS

PHOTOGRAPHIQUE PÉAN (ARCHIVES DU MÉMORIAL DE CAEN) - CONVENTION DE
PARTENARIAT

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la volonté du Mémorial de Caen de mettre à disposition et de permettre au Musée de Normandie
l’exploitation du fonds photographique Péan afin de poursuivre son projet patrimonial et d’encourager
la recherche scientifique sur l’histoire de la ville de Caen, 

CONSIDERANT qu'il  convient de fixer par convention les conditions dans lesquelles le Musée de
Normandie accède et exploite le fonds photographique Péan qui constitue les archives du Mémorial
de Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de fixer les conditions d’accès et d’exploitation du fonds photographique Péan dans le
cadre  d’un  projet  patrimonial  et  de  recherche  scientifique  sur  l’histoire  de  la  ville  de  Caen  par
convention liant le Mémorial de Caen au Musée de Normandie,
 

ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 novembre 2021

Affiché le 19 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 19/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114876-CC-1-1
Exécutoire le 19/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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Convention de partenariat du 14 mai 2020 
 

 
Entre : 

Le Mémorial de Caen, représenté par Stéphane GRIMALDI , Directeur général de la SAEML, ci-après dénommé « 

le Mémorial », 

Et 

La Ville de Caen, représentés par Monsieur Joël BRUNEAU, Maire. 

 
 

Article 1 – Objet de la convention 
 
Le Musée de Normandie – Ville de Caen dispose d’une base documentaire composée de photos de ses collections 
et d’autres fonds photographiques intéressants l’histoire de la ville de Caen. 
 
Le fonds Péan, objet d’un don aux Archives du Mémorial de Caen, à l’initiative de M. Péan, est constitué de 
photographies de Caen en 1944. Ce fonds a été documenté grâce à l’expertise scientifique du Musée de 
Normandie - Ville de Caen. 
 
Le fonds Péan constitue donc une source de premier ordre pour la base documentaire du Musée de Normandie - 
Ville de Caen. 
 
Afin de poursuivre son projet patrimonial et d’encourager la recherche scientifique, le Musée de Normandie - Ville 
de Caen souhaiterait y intégrer les visuels du fonds Péan. 
 
La présente convention a donc pour objet de formaliser les modalités de mise à disposition et d’exploitation des 
photographies du fonds Péan. 

 

Article 2 – Engagements du Mémorial de Caen 

Dans le respect des règles de sécurité des collections et dans la limite des contraintes de service des archives du 

Mémorial de Caen, le Musée de Normandie - Ville de Caen bénéficie d’un accès facilité au fonds Péan, conservé 

au Mémorial. 

Le Mémorial donne l’autorisation au Musée de Normandie - Ville de Caen de publier dans sa base documentaire 

les photographies du fonds Péan. Le fonds restera conservé aux archives du Mémorial de Caen, selon les souhaits 

du donateur, mais pourra être visionné depuis la base documentaire du Musée de Normandie - Ville de Caen, 

dans le cadre d’une consultation à visée exclusivement scientifique. 

Le Mémorial de Caen pourra solliciter le Musée de Normandie - Ville de Caen et sa base documentaire pour 

l’organisation de conférences et de travaux de médiation communs.  

 

Article 3 – Engagements du Musée de Normandie - Ville de Caen 

Le Musée de Normandie - Ville de Caen s’engage à n’exploiter le fonds Péan qu’à des fins scientifiques. Toute 

demande d’exploitation ou de publication devra passer par les Archives du Mémorial de Caen. Le Musée de 

Normandie - Ville de Caen s’engage à informer le Mémorial de toute forme d’exploitation du fonds Péan, 

notamment en cas de partenariat avec un tiers. 

Les versions numériques des photographies de M. Péan ne seront accessibles en ligne que par les abonnés à la 418



base documentaire du Musée de Normandie - Ville de Caen, sachant qu’un accès requiert une inscription et une 

appréciation de l’administrateur de la photothèque du Musée de Normandie - Ville de Caen. 

Le Musée de Normandie - Ville de Caen, dans sa base documentaire, devra systématiquement préciser, pour les 

visuels du fonds Péan, les crédits des photographies suivants : © Le Mémorial de Caen / Fonds Péan. 

Le Musée de Normandie - Ville de Caen s’engage à identifier le Mémorial comme partenaire à part entière en 

faisant figurer le logo du Mémorial de Caen à l’occasion de manifestations publiques qui exploiteraient les 

données du Mémorial ou sur les publications réutilisant les données du Mémorial. 

Le Musée de Normandie - Ville de Caen, dans le cadre de sa base documentaire, pourra solliciter le Mémorial 

pour l’organisation de conférences et de travaux de médiation communs. 

 

Article 4 – Modalités financières 

La présente convention est conclue à titre gratuit. 

 

Article 5 – Fin anticipée de la convention 

Le Mémorial et le Musée de Normandie - Ville de Caen peuvent mettre fin à la présente convention pour 

quelque cause que ce soit et ce, sans que la partie cocontractante puisse se prévaloir d’un quelconque droit à 

indemnisation. La résiliation se fera par courrier adressé en lettre recommandée. 

Dans le cas où l’une des parties ne satisferait pas à l’une de ses obligations, la partie cocontractante pourra 

mettre en demeure de satisfaire ses obligations dans un délai imparti. En cas de mise en demeure restée sans 

effet, la partie cocontractante pourra résilier la convention dans les conditions de l’alinéa premier. 

Toute résiliation prendra effet après l’expiration d’un délai de préavis de 3 mois à partir de la date de réception 

de ladite lettre de résiliation. 

 

Fait en deux exemplaires originaux à……………………………………., le……………………………….. 
 
 
 

Pour la Ville de Caen Pour le Mémorial 
  
Le Maire, M. Joël Bruneau Le Directeur de la SAEML 

 
Stéphane GRIMALDI 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/121

PERMIS DE CONSTRUIRE POUR DES TRAVAUX DE RÉHABILITATION ET
D'EXTENSION DES VESTIAIRES DU STADE CAEN SUD À FLEURY-SUR-ORNE

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le code de l’urbanisme, notamment l’article L421-1,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT le projet de réalisation de travaux de réhabilitation et d’extension des vestiaires du
Stade Caen Sud à Fleury sur Orne,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De signer et de déposer la demande de permis de construire ainsi que tout document
nécessaire au dépôt et à l’obtention de cette autorisation de travaux sus visée.
 

ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 
 

Fait à Caen le 17 novembre 2021

Affiché le 19 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 19/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114757-AR-1-1
Exécutoire le 19/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/122

DÉCLARATION PRÉALABLE À LA RÉALISATION DE TRAVAUX DE RÉFECTION DE
L'ÉTANCHÉITÉ ET DE MISE EN PLACE DE GARDE-CORPS AU GYMNASE DE LA

POMME D'OR À CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le code de l’urbanisme, notamment l’article L421-4,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT le projet de réalisation de travaux de réfection de l’étanchéité et de mise en place de
garde-corps au gymnase de la Pomme d’Or à Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De signer et de déposer la demande de déclaration préalable ainsi que tout document
nécessaire au dépôt et à l’obtention de cette autorisation de travaux sus visée.
 

ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.

422



Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 
 

Fait à Caen le 17 novembre 2021

Affiché le 19 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 19/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114755-AR-1-1
Exécutoire le 19/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/123

MODIFICATION RÉGIE DE RECETTES " AFFAIRES FUNERAIRES"

LE MAIRE DE CAEN

VU l'article L. 2122-22 al.7 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le décret 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique
abrogeant et remplaçant le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général
sur la comptabilité publique ;

Vu  le  décret  n°  2008-227  du  5  mars  2008  abrogeant  et  remplaçant  le  décret  n°  66-850  du  15
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs;

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des
collectivités territoriales et leurs établissements publics locaux ;

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et
montant de cautionnement imposé à ces agents ;

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU l'arrêté en date du 29 septembre 1995 (1995/447) créant la régie de recettes "CIMETIERES"
modifié par la décision en date du 02 février 2021 (2021/012) ; 

CONSIDERANT la nécessité de modifier l'article 6, et d’ajouter un mode de recouvrement ;

VU l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 22 novembre 2021;

DECIDE

ARTICLE 1 : La présente décision abroge et remplace la décision D-2021/012

ARTICLE  2 : Il  a  été  institué  une  régie  de  recette  AFFAIRES FUNERAIRES auprès  de  la
Direction de la Vie Civile et Citoyenne de la ville de Caen.

ARTICLE 3 : Cette régie est installée à l'Hôtel de ville, Esplanade Jean-Marie Louvel à CAEN.

ARTICLE 4 : Cette régie est permanente

ARTICLE 5 : La régie encaisse les produits suivants :

- Droit de séjour dans le caveau provisoire
- Fournitures diverses,
- Service extérieur des pompes funèbres : creusement des fosses,
- Concessions dans les cimetières,
- Vacations de police,

ARTICLE  6 : les  recettes  désignées  à  l'article  5  sont  encaissées  selon  les  modes  de
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recouvrement suivants :

- Espèces,
- Chèques bancaires ou postaux,
- Carte Bancaire (sans contact),
- Virement bancaire sur le compte DFT du régisseur

Elles  sont  perçues  contre  remise  à  l'usager  d'une  quittance  établie  par  une  application
informatique.

ARTICLE 7 : La date limite d'encaissement par le régisseur des recettes désignées à l'article 5 est
fixée à 30 jours à compter de l'émission de la facture.

ARTICLE 8 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la
TPCM (Trésorerie Principale de Caen Municipale).

ARTICLE 9 : Le montant maximum de l'encaisse à consentir au régisseur est fixé à 30 000 €.

ARTICLE 10 : Le régisseur verse auprès du Trésorier Principal de Caen-Municipal la totalité des
justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par mois.

ARTICLE 11 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l'acte
de nomination selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 12 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le montant est fixé
dans l'acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 13 : Les mandataires suppléants pourraient percevoir une d'indemnité de responsabilité
pour les périodes où ils sont effectivement en activité selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE  14 : Le  Directeur  Général  des  Services  et  le  comptable  public  assignataire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision.

ARTICLE 15 : La présente décision sera insérée au registre des délibérations et il en sera rendu
compte au Conseil Municipal.

ARTICLE    16 :  La présente décision peut  faire  l'objet  d'un recours contentieux devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 13 décembre 2021

Affiché le 14 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 14/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1115196-AR-1-1
Exécutoire le 14/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/124

MISE À DISPOSITION D'UN LOGEMENT SITUÉ À CAEN, 51 RUE DE LA GARE AU
PROFIT DE MME BERNADETTE LECORNEC - AVENANT N°1

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la convention du 3 juin 2021 aux termes de laquelle la Ville de Caen met à disposition de Madame
Bernadette LECORNEC, agent territorial à la retraite, un logement de type F4 (logement n°3) plus
cave et box à usage de garage à compter du 15 novembre 2020 pour une durée d'un an,

CONSIDÉRANT que cette mise à disposition est arrivée à échéance le 14 novembre 2021,

VU  la  lettre  du  4  novembre  2021  par  laquelle  Madame  Bernadette  LECORNEC  sollicite  la
prolongation de sa convention d’occupation jusqu’au 14 février 2022,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de proroger la durée de la mise à disposition consentie à Mme Bernadette LECORNEC,
la date d’échéance étant portée au 14 février 2022.

ARTICLE 2 : de convenir cette prorogation à compter du 15 novembre 2021.

ARTICLE 3 : de maintenir inchangés les autres articles de la convention initiale consentie.

ARTICLE 4 : de signer l’avenant établi à cet effet.

ARTICLE   5 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    6 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    7 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
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précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 25 novembre 2021

Affiché le 29 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 29/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1115466-CC-1-1
Exécutoire le 29/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/125

DÉPÔT PAR MONSIEUR SÉBASTIEN LEGOUIX D'UNE FONTAINE DE MÉNAGE EN
CÉRAMIQUE AU MUSÉE DE NORMANDIE - CONVENTION DE DÉPÔT 

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la volonté de Monsieur Sébastien LEGOUIX de déposer une fontaine de ménage en céramique au
Musée de Normandie,

CONSIDERANT l’intérêt d’enrichir les collections de céramiques du Musée de Normandie, ainsi que
de participer à l’enrichissement et à la diffusion des connaissances concernant la céramique et les
centres de potiers,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d’accepter le dépôt, par Monsieur Sébastien  LEGOUIX  d’une fontaine de ménage en
céramique, pour une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction dans la limite de cinq ans, à
compter de la date de signature de la convention de dépôt par les deux parties.
 

ARTICLE 2 :  de fixer les conditions de ce dépôt par convention liant la Ville de Caen au déposant,
Monsieur Sébastien LEGOUIX.
 

ARTICLE 3 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.

ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 5 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 25 novembre 2021

Affiché le 29 novembre 2021

Transmis à la préfecture le 29/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114924-CC-1-1
Exécutoire le 29/11/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

 

La Ville de Caen, Esplanade Jean Marie Louvel - 14027 CAEN Cedex, Représentée par son 

Maire Monsieur Joël BRUNEAU,  

en vertu d'une décision en date du [..] / [..] / [....] 

Ci-après dénommée, "le dépositaire" 

 

d'une part, 

 

ET 

 

M. Sébastien Legouix 
120 rue Président Loubet 
50100 Cherbourg-en-Cotentin 

 

Ci-après dénommée, "le déposant », 

 

d'autre part, 

 

PRÉAMBULE 

Le Musée de Normandie a vocation à rendre compte de l’histoire des populations et des 

sociétés sur le territoire de la Normandie, de la préhistoire à l’époque contemporaine, par la 

collecte, l’étude et la restitution au public d’œuvres, d’objets, de documents issus de 

recherches historiques, archéologiques et ethnographiques. 

Ses collections sont constituées d’acquisitions, dons ou legs complétés de dépôts de pièces 

remarquables appartenant à des collections publiques ou des propriétaires privés, recueillis 

dans le respect des droits des propriétaires pour étude, conservation et présentation au public. 

Les dépôts, inscrits à un registre spécifique de l’inventaire des collections, font l’objet de 

conventions fixant les responsabilités du musée pour la conservation et préservant les 

prérogatives des propriétaires sur les œuvres confiées au musée. 

 

CONVENTION DE DÉPÔT  

ENTRE LA VILLE DE CAEN ET M. LEGOUIX 
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Les collections céramiques issues des différents centres de potier de Normandie constituent 

un ensemble remarquable des collections du musée pour lequel la poterie décrite à l’article 2 

constitue une pièce de référence dont le dépôt au musée constitue une opportunité 

d’enrichissement et de diffusion des connaissances. 

 

CECI PRÉCISÉ, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 — OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour but d’organiser les rapports entre le déposant et le dépositaire 

en ce qui concerne la conservation d’un objet confié au musée de Normandie pour 

conservation, étude ou présentation au public. 

Le déposant déclare être pleinement propriétaire de l’objet déposé et conserve la pleine 

propriété de l’objet pendant toute la durée du dépôt. 

 

ARTICLE 2 — IDENTIFICATION DU DEPOT 

 

FONTAINE DE MENAGE EN CERAMIQUE 

Grès du Cotentin, Sauxemesnil (Manche), début du XIXe s. 

Pièce en trois parties : corps de fontaine, bouchon plat à bouton et bassin 

Publiée dans «Poteries et céramiques anciennes du Cotentin / Pierre Leberruyer », 

numéro 179, p. 203 (dite « collection Tournaille ») 

 

 

ARTICLE 3 — DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature. Elle est prévue pour une 

durée d’un an renouvelable par tacite reconduction dans la limite de cinq ans de dépôt au 

musée. Six mois avant l’expiration d’une première période de cinq ans, l’une ou l’autre des 

parties peut faire part de son intention de mettre fin au dépôt ou d’en demander le 

renouvellement. 

La déposant ou ses ayant-droits conservent la faculté de mettre fin au dépôt à tout moment 

sous réserve d’un délai de prévenance de trois mois. 

 

ARTICLE 4 — CONDITION DE CONSERVATION ET D’EXPLOITATRION DU DEPOT 

Le Dépositaire garantit le respect des règles de conservation habituellement pratiquées dans 

les musées de France et prend toutes les mesures utiles de préservation et de sécurité des 

collections déposées. 

Ainsi, dans le cadre du présent dépôt, le dépositaire s'engage: 
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-  à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la conservation de l’objet et établir un 

constat d’état communiqué au déposant dans les trois mois suivant la réception de l’objet, 

- inscrire l’objet au registre des dépôts du musée et communiquer au déposant le numéro de 

dépôt unique, 

- présenter l’objet conservé en réserve à toute requête du déposant ou de ses ayants droit, 

dans le cadre d’un rendez-vous sur le lieu de conservation qui ne peut intervenir plus de trois 

mois après le requête du déposant, 

- l’informer des dates et conditions d’exposition dans les locaux du musée et lui fournir accès 

aux lieux d’exposition dans les conditions normales d’ouverture au public. 

 

Le déposant autorise le dépositaire à mettre en œuvre les moyens dont il dispose au 

laboratoire de restauration du Musée de Normandie pour le conditionnement, le transport, le 

marquage réversible, les photographies des objets 

Le déposant autorise également l’initiative du personnel qualifiée du musée de Normandie 

pour la mise en œuvre de mesures urgentes de conservation préventive, dans l’hypothèse où 

elles deviendraient nécessaires. Toutes autres mesures de conservation, consolidation ou 

restauration sont strictement soumises à l’approbation du déposant sur la base d’un dossier 

de constat d’état et d’une description détaillée des mesures préconisés au sein du laboratoire 

de restauration du musée de Normandie. 

 

ARTICLE 5 — ASSURANCE ET RESPONSABILITE 

La liste des œuvres en dépôt et leur valeur d’assurance déclarée par le dépositaire est intégrée 

au marché d’assurances « tous risques exposition » souscrit par la Ville de Caen pour les prêts 

d’œuvres à l’occasion des expositions temporaires et les dépôts de longue durée. Les œuvres 

sont conservées dans les réserves du musée dans les conditions décrites dans le contrat 

d’assurance. La ville garantit par ce moyen l’assurance des biens conte le vol et les 

dégradations intentionnelles ou accidentelles. 

Le marché d’assurances pour la période 01/01/2019 – 31/12/2023 a été souscrit auprès de la 

société LIBERTY MUTUEL INSURANCE EUROPE Ltd / police ABQJP2. 

Une attestation d’assurance est fournie au dépositaire au moment de la prise en charge. 

Le dépositaire est informé des titulaires du marché d’assurance dans le cadre des procédures 

de marchés publics conduisant à leur renouvellement par périodes de trois ans. 

 

 

ARTICLE 6 — CONFIDENTIALITÉ 

Toute communication d'informations sur la provenance et la propriété de l’objet est soumise à 

l’autorisation du déposant. 

Sauf mention contraire, les documents ou reproductions sont éventuellement présentés avec 

la seule mention "Collection particulière". 
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ARTICLE 7 — CONDITIONS D’ACCÉS AUX DOCUMENTS  

Sous les réserves de confidentialité citées ci-dessus, les objets confiés au dépositaire, dans 

le cadre de la présente convention sont en accès réservé aux personnels scientifiques du 

Musée de Normandie dans ses locaux La consultation par des chercheurs autorisés par le 

Musée de Normandie est possible uniquement sur place sous les réserves de confidentialité 

prévues dans la présente convention. 

En cas de projet d'exposition temporaire, d’édition ou de diffusion sous quelque support que 

ce soit impliquant l'intervention de services publics du patrimoine (musées, archives, 

bibliothèques...), d'unités de recherches publiques ou privées, ou d'éditeurs, diffuseurs, 

réalisateurs ou producteurs de supports imprimés, audiovisuels ou électroniques, l’autorisation 

expresse du déposant et / ou de ses ayants droit est systématiquement requise. 

 

ARTICLE 8 — DROITS DE REPRODUCTION 

Le déposant est informé de toutes demandes de prises de vue et de tous les usages faits de 

reproductions photographiques des objets déposés. 

Le dépositaire est exonéré par le déposant des droits de reproduction (droit patrimonial) pour 

toutes les utilisations dont il a l’initiative concernant les objets figurant au dépôt. Le déposant 

s’engage à maintenir cette exonération pour toute délégation de gestion de ses droits 

éventuellement confiée à une société de gestion des droits d’auteur. 

En cas de demande de reproduction présentée par des tiers à la Ville de Caen, la grille tarifaire 

des droits et usages votée annuellement par le Conseil municipal de Caen s’applique, y 

compris les cas d’exonération prévus. 

Le déposant est informé de ces demandes et conserve la possibilité de soumettre l’usage 

sollicité par le tiers demandeur à toute forme contractuelle à sa convenance. 

 

ARTICLE 9 — RÉSILIATION 

En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, 

celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l‘autre des parties après un délai d'un 

mois suivant l'envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 10 — LITIGE ET CONTENTIEUX 

Tous les litiges auxquels la présente convention pourra donner lieu seront soumis au Tribunal 

Administratif de Caen. Toutefois, préalablement à l'engagement de toute procédure 

contentieuse, les parties s'efforceront de se concilier dans un délai maximal de huit jours à 

compter de la survenance de la contestation. 
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CONVENTION DE DÉPÔT ENTRE LA VILLE DE CAEN ET M. LEGOUIX 

 

Faite en 2 exemplaires à Caen, le 

 

 

 

         

Le déposant 

 « Lu et approuvé » 

 

M. Sébastien Legouix 

 

Le Maire de Caen 

« Lu et approuvé » 

 

Joël BRUNEAU 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/126

CONVENTION DE PARTENARIAT ET CHANTIER ECOLE 2021/2022 ENTRE LA VILLE
DE CAEN ET L'EPLEFPA DE COUTANCES ("CAMPUS MÉTIERS NATURE") POUR LA
RÉALISATION D'UN JARDIN COMESTIBLE DANS UNE PARTIE DU SQUARE SÉBIRE

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT l’opportunité d’un partenariat avec L’EPLEFPA de Coutances pour la réalisation d’un
jardin comestible dans une partie du square Sébire,

CONSIDERANT  l’intérêt  pour  la  collectivité de  valoriser  ce  projet  qui  entre  dans  le  cadre  de  la
politique de la Ville en faveur de la biodiversité,

CONSIDERANT  que  ce  projet  s’inscrit également dans  le thème  du  jardin  d’été  2022
« Les jardins nourriciers »,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de mettre à disposition des élèves de BTS aménagements paysagers à L’EPLEFPA de
Coutances (« Campus Métiers Nature »), Route de Régneville – BP 722, 50207 Coutances Cedex,
une partie du square Sébire,  avenue Sainte  Thérèse à Caen  pour la  mise en œuvre d’un jardin
comestible.

ARTICLE 2 : l’étude sera suivie de la réalisation, après  la  validation du projet par la Direction des
Espaces Verts, du Paysage et de la Biodiversité, le 24 mars 2022.

ARTICLE   3     : ce projet réalisé par L’EPLEFPA de Coutances est sans contrepartie financière. L’achat
de  fournitures ainsi  que  la  location  de  matériel  avec  son  transport  en  lien  avec  les travaux,  est
entièrement à la charge de la Ville de Caen.
 
ARTICLE   4 : de consentir et de signer la convention de partenariat qui a été établie à cet effet.
 
ARTICLE   5 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE    6 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    7 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 1 décembre 2021

Affiché le 2 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 02/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1115206-CC-1-1
Exécutoire le 02/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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CONVENTION DE PARTENARIAT ET CHANTIER ECOLE 2021/2022  
ENTRE LA VILLE DE CAEN ET L’EPLEFPA DE COUTANCES (« CAMPUS METIERS NATURE ») POUR 

LA REALISATION D’UN JARDIN COMESTIBLE DANS UNE PARTIE DU SQUARE SEBIRE 
 

 
 
Entre  
 
La Ville de Caen, représentée par Monsieur Joël Bruneau, Le Maire, agissant en vertu d'une décision en date 
du ……………………………………….., 
D’une part, 

 
et 

 
l’EPLEFPA de COUTANCES (« Campus Métiers Nature ») représenté par Madame Karen SACCARDY, Directrice, Route de 
Régneville, BP 722, 50207 COUTANCES Cedex 
D’autre part,  
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
Article 1 : Objet  
 
Cette convention précise les engagements réciproques des deux partenaires relatifs à la réalisation d’un chantier-école dans le 
cadre du BTS aménagements paysagers (BTS AP) mis en œuvre au Campus Métiers Nature de Coutances. Ce chantier-école sera 
le support à la mise en œuvre des modules M55 (Participation à l’élaboration d’un projet d’aménagement paysager) et M52 
(Connaissance des végétaux et gestion des espaces paysagers). 
 
M55 : Objectif 1 : Effectuer un diagnostic d’un espace à aménager 
            Objectif 2 : Contribuer à l’élaboration d’un proposition d’aménagement paysager. 
 
M52 : Objectif 2 : Choisir des végétaux en cohérence avec les caractéristiques du milieu et les objectifs de l’aménagement 
           Objectif 3 : Conduire la mise en place des végétaux 
 
Planning prévisionnel : voir annexe 
 
 
Article 2 : Description du chantier-école 
 

Le lieu support de ce chantier-école est le square Sébire, rue sainte Thèrèse à CAEN. L’objectif est de réaliser une proposition 
d’aménagement d’un jardin comestible sur une partie du square défini par la Direction des Espaces Verts, du Paysage et de la 
Biodiversité de la ville de Caen (DEVPB). Cette étude sera suivie de la réalisation, après validation du projet par cette direction, le 
24 mars 2022. 
 
Il est prévu la réalisation de : 
 
- Un état des lieux du site avec la rencontre d’usagers et d’acteurs, 
- Des propositions d’aménagements paysagers, 
- Un chantier d’aménagement comprenant des plantations avec paillage et la pose de mobilier hors terrassement et apport de 
terre végétale. 
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Article 3 : Engagement du Campus Métiers Nature de COUTANCES 
L’établissement s’engage à  

 effectuer les travaux prévus sous la responsabilité de Messieurs Cyril SERVETTAZ et Fabien CAYET, enseignants 
techniques, 

 ce que tous les étudiants et encadrants réalisent les travaux dans le respect des règles de sécurité en vigueur, définies 
en collaboration avec les services de l’inspection du travail et de la MSA, notamment sur le port des EPI et l’utilisation 
de matériels homologués, 

 à respecter toutes les instructions données par le gestionnaire du site, notamment les consignes de sécurité habituelles 
ou édictées par un règlement particulier (règlement intérieur, autorisation de voirie par exemple), 

 à assurer la promotion et la communication de ce chantier-école et de demander des autorisations de diffusion si 
nécessaire. 

 
Article 4 : Engagement de la Ville de CAEN : 
La collectivité s’engage à 

 à coordonner les travaux, 

 à fournir toutes les fournitures nécessaires au chantier, 

 à fournir des documents ou informations dans le cadre de la formation des étudiants de BTS AP, 

 à donner des consignes claires et précises aux enseignants en termes de sécurité des jeunes pendant le chantier-école, 

 à informer les encadrants de tout problème rencontré pendant la durée des travaux, 

 à prévenir les usagers du site de ce chantier-école et  à mettre en place des mesures de prévention, par tous les moyens 
qui peuvent paraître adaptés (rubalise, panneaux d'informations…), 

 à ce que tous les personnels et élèves participent aux travaux dans le respect des règles de sécurité en vigueur, définies 
en collaboration avec les services de l’inspection du travail et de la MSA, notamment sur le port des EPI et l’utilisation 
de matériels homologués, 

 

 à mettre à disposition un accès aux sanitaires durant les journées de chantier, 

 à assurer la promotion et la communication de ce chantier école et de demander des autorisations de diffusion si 
nécessaire. 

 
Article 5 : Restauration 
Le Campus Métiers Nature assurera la restauration du midi. 
 
Article 6 : Assurance  
Les étudiants du Campus Métiers Nature de Coutances, encadrés par leurs enseignants, sont normalement couverts contre les 
accidents de trajet et de travail par leur établissement scolaire.  
 

Le Campus Métiers Nature est également assuré pour les préjudices qui pourraient résulter de la mise en œuvre des actions de 
formation par une assurance Responsabilité Civile auprès de la M.A.I.F. N° 0904597T. 
 
Article 7 : Dispositions financières :  
Le chantier-école concernant une étude nécessaire à la formation et à la certification des étudiants, d'une part, et la Ville de Caen 
acceptant de nous proposer de leur temps, l'étude est réalisée sans contrepartie financière. 
 
L'achat de fournitures ainsi que la location de matériel avec son transport liés aux travaux, est entièrement à la charge de la Ville 
de CAEN. 
 
Article 8 : Délais  
Le Campus Métiers Nature ne pourra être tenu responsable des éventuels retards liés aux évènements climatiques ou autres. 
S’agissant de travaux effectués dans le cadre de la pédagogie, le calendrier reste indicatif.  
 
Article 9 : Responsabilités  
La responsabilité du Campus Métiers Nature ne pourra être engagée en cas de contestation dans la qualité des travaux.  
 

Compte-tenu du caractère particulier de la convention (chantier-école), les clauses de « garantie contractuelle » du type garantie 
de reprise des végétaux, garantie annuelle et décennale sur ouvrages ne peuvent s’appliquer. 
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Article 10 : Personnes contacts  
Chacune des parties s’engage à définir des personnes ressources en charge du projet : 
  

La personne référente pour le Campus Métiers Nature pour ce chantier-école est Monsieur Fabien CAYET, enseignant technique 
d’aménagement paysager. 
Contact : fabien.cayet@agriculture.gouv.fr 

 

La personne référente pour la Ville de CAEN est Monsieur Julien BISSON, responsable de pôle Jardins Centre Sud-Ouest / Rive 

droite de la DEVPB. Contact : j.bisson@caenlamer.fr  
 

 
 
La présente convention est établie en deux exemplaires destinés à chacune des parties intéressées 
 
Fait à Caen, le 
 

 

Le Maire, La directrice du Campus Métier Nature, 
, 
 
 
 
 
 

Monsieur Joël BRUNEAU Madame Karen SACCARDY 
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Planning Projet Square Sébire - BTS 2AP - Campus Métiers Nature Coutances           
 

 

Semaine Date Thème Intervenants Module 

d’enseignement 

36     

37     

38 23/09/2021 Visite état des lieux Specht/Cayet/Servettaz M55/M52 

39 30/09/2021 Rendu état des lieux groupe et pistes de 

projets 

Servettaz M55 

40  Travail groupe Esquisse Servettaz M55 

41  Travail groupe Esquisse Servettaz M55 

42  Rendu groupe Esquisse Servettaz M55 

43  VACANCES VACANCES  

44  STAGE STAGE  

45  STAGE STAGE  

46  STAGE STAGE  

47     

48     

49     

50  Travail groupe palette végétale Cayet M52 

51   VACANCES   VACANCES   

52   VACANCES   VACANCES   

1  Travail groupe palette végétale Cayet M52 

2 13/01/2022 Rendu palette végétale Cayet M52 

3 18/01/2022 

10h30-

12h30 ou 

20/01/2022 

8h30-10h30 

Rendu devant commanditaire 

25mn/groupe 

10mn oral + 15mn questions 

Cayet/Servettaz 

Jean-

Christophe HERRY (chef d'équipe et responsable du s

ecteur rivedroite)  

Aurélien REGNE (directeur DEVPB) 

Julien BISSON (responsable espaces verts des pôles ce

ntre sud-ouest / rive droite)  

M52/M55 

4 27/01/2022 Choix projet + commande végétaux   

5 3/02/2022 Choix projet + commande végétaux   

6                                                             VACANCES  VACANCES   

7          VACANCES   VACANCES   

8     

9 3/03/2022    

10 10/03/2022    

11 17/03/2022    

12 24/03/2022 Chantier réalisation journée entière Cayet/Servettaz 

Julien BISSON (responsable espaces verts des pôles ce

ntre sud-ouest / rive droite)  

M55/M52 

13 31/03/2022    

14 7/04/2022    

15  VACANCES  VACANCES   

16  VACANCES  VACANCES   
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/127

FIXATION DU PRIX DE VENTE DU CATALOGUE DE L'EXPOSITION "LOUIS CHERON
(1655-1725): L'AMBITION DU DESSIN" PARFAIT SUR LA RÉGIE DE RECETTES ET

D'AVANCES DES MUSÉES SITUÉES AU CHÂTEAU DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la  présentation  de  l'exposition  Louis  Chéron  (1655-1725).  L’ambition  du  dessin  parfait  du 04
décembre 2021 au 06 mars 2022 au musée des Beaux-Arts de Caen,

CONSIDERANT qu'il convient de fixer le prix de vente du catalogue de l'exposition,

DÉCIDE

ARTICLE 1 :  d'adopter  pour  la  régie  de  recettes  et  d'avances des  musées le  prix  de vente  du
catalogue de l'exposition à 30€ (288 p. quadri, format 22 x 28 cm, 288 illustrations).
 
ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 1 décembre 2021

Affiché le 2 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 02/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1115602-DE-1-1
Exécutoire le 02/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/128

ÉCLAT(S) DE RUE 2022 - DEMANDE DE SUBVENTIONS

LE MAIRE DE CAEN

La huitième saison d’Éclat(s) de rue se déroulera de janvier à août 2022, avec un temps d’accueil de
cinq compagnies en chantiers artistiques entre janvier et juillet 2022, et un temps de diffusion du 8
juillet au 27 août 2022 avec l’accueil de 43 compagnies pour environ 65 représentations en espace
public.
Afin de mener à bien cette programmation, la Ville de Caen sollicite des subventions auprès de la
Région Normandie, du département du Calvados, de la SACD, de l’OARA, de l’ODIA et tous autres
financeurs potentiels (publics ou privés) actuellement démarchés.

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de  solliciter  des  subventions  auprès  de  la  Région  Normandie,  du  département  du
Calvados, de la SACD, de l’OARA, de l’ODIA et tous autres financeurs potentiels (publics ou privés)
actuellement démarchés.
 

ARTICLE 2 : de charger monsieur le directeur général des services de la ville de Caen de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
 

ARTICLE  4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 2 décembre 2021

Affiché le 7 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 07/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1115926-DE-1-1
Exécutoire le 07/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/129

ACTUALISATION GRILLE TARIFAIRE DES TARIFS DE VISITES GUIDÉES ET ARTICLES
À LA VENTE DE LA BOUTIQUE DE L'ABBAYE AUX HOMMES

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la décision en date du 29 septembre 2021 portant actualisation des articles à la vente de l’accueil
de l’Hôtel de ville – Abbaye-aux-Hommes pour 2021, 

VU la grille tarifaire des visites libres et guidées et des articles à la vente de l’accueil de l’hôtel de ville
– Abbaye-aux-Hommes pour la saison 2021,

CONSIDÉRANT qu’il convient d’actualiser la grille tarifaire pour la saison 2021,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : D’abroger la décision du 29 septembre 2021 concernant les articles en vente.

ARTICLE 2 : D’actualiser la grille tarifaire des visites libres et guidées et des articles à la vente à la
boutique de l’accueil pour répondre aux besoins, selon le détail du tableau en annexe.

ARTICLE 3     : Monsieur le Directeur Général des services de la ville de Caen est chargé de l’exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    4 :   La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE    5 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 2 décembre 2021

Affiché le 2 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 02/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1115946-AR-1-1
Exécutoire le 02/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU

445



TARIFS 2021 2022

Circuit découverte en période d'exposition temporaire payante 4,00 € 4,00 €

Circuit découverte*, ou exposition temporaire payante seule en cas de fermeture 

exceptionnelle du circuit découverte
3,00 € 3,00 €

Forfait groupe scolaire & périscolaire hors Caen (par tranche de 35 pax) 25,00 € 25,00 €

Supplément au circuit découverte visite guidée "individuel" 1h30 4,00 € 4,00 €

Supplément au circuit découverte pour une Visite guidée 1h30 "individuel" - tarif réduit

- étudiants de moins de 26 ans sur présentation de leur carte

- parents titulaires d'une carte famille nombreuse nominative

- enseignants en activité sur présentation du Pass'Education

Supplément au circuit découverte pour une visite guidée "individuel" 50min 2,50 € 2,50 €

Tarif de groupe (10 adultes et plus), par personne 5,00 € 5,00 €

Tarif de groupe accompagné par un guide conférencier professionnel agréé Ville de 

Caen (2 salles), par personne
4,00 € 4,00 €

Forfait groupe scolaire & périscolaire hors Caen (par tranche de 35 pax) 30,00 € 30,00 €

Tarif visite guidée personnalisée avec mise à disposition de la salle Duc Rollon

- pour un groupe de 20 à 50 personnes 1 320,00 € 1 320,00 €

- pour un groupe de 51 à 100 personnes 1 560,00 € 1 560,00 €

Tarif mise à disposition  salle de réception - Hôtel de Ville

- pour un groupe de 20 à 50 personnes - 1 450,00 €

- pour un groupe de 51 à 100 personnes - 1 860,00 €

Tarif de groupe "Accueil personnalisé", par personne - 20,00 €

Partenariat OFFICE DE TOURISME CAEN LA MER - VILLE DE CAEN : visites Abbaye-aux-

Hommes pour "individuels" ou groupe

Tarifs vente tickets à l'Office de Tourisme pour commercialisation par l'Office de Tourisme

- Visite guidée "individuel" 50 min 4,50 € 4,50 €

- Pack forfait exposition temporaire – circuit découverte 3,00 € 3,00 €

- Circuit découverte 2,00 € 2,00 €

- Gratuité visite "individuel" 0,00 € 0,00 €

- Tarif groupe OT, par personne 1,00 € 1,00 €

- Gratuité visite groupe 0,00 € 0,00 €

Partenariat OFFICE DE TOURISME CAEN LA MER - VILLE DE CAEN - CONSEIL REGIONAL DE 

NORMANDIE :

PASS ABBAYES (Abbaye-aux-Hommes, Abbaye-aux-Dames, Abbaye d'Ardenne)

Tarif vente tickets à l'Office de Tourisme pour commercialisation par l'Office de Tourisme

- Visite guidée "individuel" 50 min 4,50 € 4,50 €

Partenariat MEMORIAL - VILLE DE CAEN - OFFICE DE TOURISME CAEN LA MER

PASS DECOUVERTE CAEN : billet individuel multi-sites (Mémorial-exposition permanente, 

Abbaye-aux-Hommes-Circuit découverte, musée de Normandie, musée des Beaux-Arts)

- Tarif unique 19,95 € 19,95 €

I – VISITES LIBRES – NON GUIDEES

II – VISITES GUIDEES - INDIVIDUELS

2,50 €

III – VISITES GUIDEES - GROUPES

IV – PARTENARIATS

2,50 €

01/12/2021
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- pour les Caennais : gratuité du circuit découverte et du circuit découverte en période 

d'exposition temporaire, hors achat d'un supplément visite guidée

- pour les personnes de moins de 18 ans

- pour les groupes scolaires caennais

- pour les demandeurs d'emplois et bénéficiaires du RSA (justificatif de moins de 12 mois)

-pour les personnes handicapées titulaires d'une carte d'invalidité, grands mutilés de 

guerre + 1 accompagnateur

- pour les groupes composés de bénéficiaires de l'exonération à titre individuel et leurs 

accompagnateurs

- pour les vétérans de la seconde guerre mondiale et les anciens combattants

- pour les habitants des villes jumelles

- pour le personnel muncipal et communautaire : circuit découverte et expositions 

temporaires

- pour les ordres religieux

- pour les professionnels du tourisme sur présentation d'un justificatif

- pour les journalistes titulaires d'une carte de presse 

- pour les visites en groupe sollicitées par les associations d'accueil des nouveaux 

arrivants sur Caen

- pour les visites en groupe sollicitées par les associations humanitaires (type Croix 

Rouge)

- pour les visites en groupe reçues officiellement à l'Hôtel de Ville par M. Le Maire ou ses 

adjoints

- Pour tous lors des Journées Européennes du Patrimoine

- sur présentation d'une invitation de la Mairie de Caen

* Le circuit découverte comprend le chauffoir (exposition Les Mondes Normands du XIe siècle), la 

Porterie (exposition Caen, un Été 44), le cloître, le Scriptorium et l'Escalier d'Honneur

V - MOTIFS D'EXONERATION

01/12/2021
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PRODUITS 2020 2021

1 Ouvrages Collection Patrimoine Ville de Caen 5,00 € 5,00 €

2 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 15,00 € 15,00 €

3 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 10,00 € 10,00 €

4 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 5,00 € 5,00 €

5 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 3,50 € 3,50 €

6 Livre "A la table de Guillaume" 10,00 € 10,00 €

7 Hastings – 14 Octobre 1066 (Pierre Bouet) / Ed° Tallandier 8,00 € 8,00 €

8 Bande dessinée "Caen Tome 1" / Ed° Petit à petit 15,90 € 15,90 €

9 Bande dessinée "Caen Tome 2" / Ed° Petit à petit 16,90 € 16,90 €

10 Bande dessinée "Guillaume, Bâtard et Conquérant" / Ed° OREP 15,50 € 15,50 €

11
Guillaume le Conquérant (François NEVEUX et Claire RUELLE) / Ed° 

Ouest-France
15,90 € 15,90 €

12 Vie des moines au Moyen-Age / Ed° Ouest France 4,90 € 4,90 €

13 Guide Hachette "Un week-end à Caen" 8,95 € 8,95 €

14 Témoignages, récits de la vie caennaise 4,00 € 4,00 €

15 Guillaume le Conquérant / Ed° OREP FR 5,70 € 5,70 €

16 William the Conqueror / Ed° OREP GB 5,70 € 5,70 €

17 Jour J et bataille de Ndie / Ed° OREP FR 5,70 € 5,70 €

18 D Day and the battle of Ndy / Ed° OREP GB 5,70 € 5,70 €

19 Découvrir Caen / Ed° OREP FR 5,70 € 5,70 €

20 Discover Caen / Ed° OREP GB 5,70 € 5,70 €

21 La pierre de Caen / Ed° OREP FR 5,70 € 5,70 €

22 Parcours du patrimoine 7,00 € 7,00 €

23 L'âge d'or des abbayes normandes 1066-1204 28,00 € 28,00 €

24 Le Château de Caen – un monument à visiter/Ed°OREP 5,70 € 5,70 €

25 Je colorie le débarquement en Normandie/Ed°OREP 4,00 € 4,00 €

26 Je colorie le débarquement en Normandie/Ed°OREP 2,80 € 2,80 €

27 Je colorie les Abbayes /Ed°O-France 3,90 € 3,90 €

28 Parle-moi des Abbayes/Ed°O-France 2,50 € 2,50 €

29 La route des Abbayes en Normandie /Ed°O-France 15,90 € 15,90 €

30 Les Abbayes Médiévales en France /Ed°O-France 15,90 € 15,90 €

31 Architecture des Abbayes /Ed°O-France 6,50 € 6,50 €

32 BD 6 juin 1944 - Overlord 15,50 € 15,50 €

33 Guillaume le Conquérant /Ed° La petite boite - 4,90 €

34 Ici repose/Ed Lieux Dits - 7,00 €

35 Portraits/Ed Lieux dits - 7,00 €

36 Catalogue exposition P. Geluck "Le chat déambule" - 25,00 €

37 Livre "Le chat prend la pose" - 12,99 €

OBJETS SOUVENIRS

1 Figurines enfant Papo 8,90 € 8,90 €

2 Boule neige Abbaye aux Hommes 10,00 € 10,00 €

3 Médaille Monnaie de Paris 3,00 € 3,00 €

4 Médaille du 50ème 3,00 € 3,00 €

5 Porte-clés 2,00 € 2,00 €

6 Tote bag patrimoine d'exception 6,00 € 6,00 €

7 Gomme patrimoine d'exception 2,50 € 2,50 €

8 Book patrimoine d'exception 8,00 € 8,00 €

ABBAYE AUX HOMMES - TARIFS DES PRODUITS A LA VENTE  2020-2021

PUBLICATIONS, OUVRAGES
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9 Crayons de couleurs patrimoine d'exception 6,50 € 6,50 €

10 Parapluie Ville de Caen 10,00 € 10,00 €

11 Plaid red cardinal brodé Ville de Caen 15,00 € 15,00 €

12 Lot de 3 photophores 7,00 € 5,00 €

13 Cahier de notes 5,00 € 5,00 €

14 Lot de 3 carnets 7,00 €  7,00 € 

15 Carnet  (lot de 3) vendu  à l'unité 3,50 € 3,50 €

16 Carnet  découpe laser 7,00 € 7,00 €

17 Presse papier 8,00 € 6,00 €

18 Eventail 9,00 € 10,00 €

19 Boite à pilules 4,00 € 4,00 €

20 Mug 8,00 € 8,00 €

21 Carte vitrine 5,00 € 5,00 €

22 Marque page 2,00 € 2,00 €

23 Stickers gravure Abbaye 5,00 € 5,00 €

24 Photophore laser 7,00 € 6,00 €

25 Stylo bille rouge Ville de Caen 2,00 € 2,00 €

26 Stylo bille bambou Ville de Caen 3,00 € 3,00 €

27 Autocollant 0,50 € 0,50 €

28 Crayon à papier La Fabuleuse Epopée 1,00 € 1,00 €

29 Magnet 3,00 € 3,00 €

30 Magnet /criquet évémentiel 2,95 € 2,95 €

31 Mug événementiel 13,95 € 13,95 €

32 Mug DDay 8,00 € 8,00 €

33 Mug Black DDAY 9,95 € 9,95 €

34 Porteclés /Magnet métal/Tag événementiel 6,95 € 6,95 €

35 Stylos évènementiels 3,95 € 3,95 €

36 Crayon événementiel 1,95 € 1,95 €

37 Gourde métal Emergency événementiel 12,95 € 12,95 €

38 Flasque noir 75è événementiel 19,95 € 19,95 €

39 Bouteille métal Cola événementiel 4,95 € 4,95 €

40 Boite sucrette événementiel 5,95 € 5,95 €

41 Jumelles événementiel 13,95 € 13,95 €

42 Boussole événementiel 9,95 € 9,95 €

43 Carte événementiel 4,95 € 4,95 €

44 Journal événementiel 2,95 € 2,95 €

45 Porte-clés Abbaye - 5,00 €

46 Magnet plexiglass - 4,00 €

47 Magnet tableau impressionniste+photo cloitre - 4,00 €

48 Sac tableau impressioniste - 15,00 €

49 Yo-yo Guillaume et Mathilde - 4,00 €

50 DVD Guillaume - 9,00 €

51 Tote bag Abbaye-aux-Hommes - 8,00 €

52 Stylo Abbaye-aux-Hommes+ stylo bois - 3,00 €

53 Boite bonbons Abbaye - 4,00 €

54 Miroir visuel impressionniste - 6,00 €

55 Trousse visuel impressionniste - 12,00 €

56 Mugs Geluck 3 modèles - 9,00 €

57 Magnet Geluck - 5,50 €

56 Boite carrés de chocolat Geluck - 12,95 €
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1 Cartes Esprit des lieux 1,00 € 0,85 €

2 Carte postale format 10x15cm 0,80 € 0,80 €

3 Carte postale évenementielle 10x15 cm - 0,40 €

4 Carte postale format 21x10cm 1,20 € 1,20 €

5 Lot de 4 cartes format 10x15cm 3,00 € 3,00 €

6 Lot de 8 cartes format 10x15cm 4,00 € 4,00 €

7 Lot de 4 cartes format 21x10cm 4,00 € 4,00 €

8 Posters – Affiches 2,00 € 2,00 €

9 Pack "Bienvenue" 5,00 € 5,00 €

10 Pack "Découverte" 10,00 € 10,00 €

11 Poster A4 Evénementiel 4,95 € 4,95 €

12 Affiche "Le chat déambule" - 11,00 €

REMISES lors d'opérations de déstockage

Remise de 5%

Remise de 10% 

Remise de 15%

Remise de 20% 

Remise de 30%

CARTES POSTALES ET POSTERS

01/12/2021450



DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/130

DÉPÔT PAR MADAME PAULE MINARD ET SON AYANT-DROIT D'UN FONDS
DOCUMENTAIRE PHOTOGRAPHIQUE AU MUSÉE DE NORMANDIE 

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L2212-1 et L2122-22 du code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la volonté de Madame Paule MINARD de déposer le fonds documentaire photographique de son
mari Monsieur André MINARD, au Musée de Normandie,

CONSIDÉRANT l’intérêt  d’enrichir  les collections du Musée de Normandie,  en particulier le fonds
documentaire déjà constitué en 1994 confié par Monsieur André MINARD, apportant de précieuse
informations sur la reconstruction de la ville de Caen.
 

DÉCIDE

ARTICLE  1 :  d’accepter  le  dépôt,  par  Madame  Paule  MINARD,  du  fonds  documentaire
photographique de son mari Monsieur André MINARD, pour une durée de cinq ans, renouvelable par
voie d’avenant, à compter de la date de signature de la convention de dépôt par les deux parties.
 

ARTICLE 2 : de fixer les conditions de ce dépôt par convention liant la Ville de Caen à la déposante,
Madame Paule MINARD.
 

ARTICLE 3 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE  5 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 8 décembre 2021

Affiché le 10 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 10/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1115674-DE-1-1
Exécutoire le 10/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

 

La Ville de Caen, Esplanade Jean Marie Louvel - 14027 CAEN Cedex, Représentée par son 

Maire Monsieur Joël BRUNEAU,  

en vertu d'une décision en date du 

Ci-après dénommée, "le dépositaire" 

 

d'une part, 

 

ET 

 

Madame Paule Minard, demeurant au 32 avenue Horatio Smith, 14000 Caen, ci-après 

dénommée « le déposant » ainsi que Madame Ségolène Placé, demeurant au 10, chemin du 

Bout du Neuf, 14 920 Mathieu, ci-après dénommé « l’ayant droit », 

d'autre part, 

 

PRÉAMBULE 

Le Musée de Normandie a vocation à collecter les objets et documents de toute nature en 

référence à l'histoire, l'archéologie, l‘ethnologie de la Normandie. 

En sus des artefacts régulièrement inscrits à l'inventaire des collections de l’établissement 

selon les règles définies pour les Musées de France, le Musée de Normandie constitue des 

archives photographiques et audiovisuelles de documents originaux ou de reproductions de 

documents originaux déposés par des personnes privées aux fins de documentation et 

d'archivage. 

En 1994, M. André Minard a confié au Musée de Normandie des bobines de film tournées 

alors qu’il était employé de la Ville de Caen en 1952, 1953, permettant de constituer un fonds 

précieux sur la reconstruction de la ville. Les archives photographiques conservées par M. 

Minard et transmises par sa famille, viennent compléter ce fonds documentaire, sur cette 

période et les suivantes. Souvent citées et reproduites, elles constituent un ensemble 

documentaire témoignant de l’attachement de l’auteur à l’histoire et au patrimoine de la ville, 

 

CONVENTION DE DÉPÔT  

ENTRE LA VILLE DE CAEN ET MADAME PAULE MINARD 
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dont la cohérence doit être maintenue et la conservation garantie à titre pérenne, dans le 

respect des intentions de ses héritiers. 

 

CECI PRÉCISÉ, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 — OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour but d’organiser les rapports entre le déposant, l’ayant-droit et 

le dépositaire en ce qui concerne la conservation des documents confiés et/ou reproduits. 

L’inventaire des pièces concernées figure en annexe (cf. annexe des pièces reproduites par 

le Musée de Normandie). 

 

Le déposant et l’ayant-droit conservent la pleine propriété des pièces déposées. 

 

ARTICLE 2 — IDENTIFICATION DU DEPOT 

La liste initiale des documents et reproductions déposées est établie conjointement avec le 

déposant et l’ayant-droit dans une liste annexée à la présente convention. 

Le déposant et l’ayant-droit déclarent être pleinement propriétaires des droits de reproduction 

et de diffusion des documents et reproductions déposées. 

Le déposant et l’ayant-droit s'engagent à fournir toute information en leur possession 

permettant l'identification des documents et reproductions déposées, dans la limite de leurs 

connaissances à ce sujet, à savoir : 

- noms et coordonnées des auteurs et ayant droits, 

- lieux et dates de réalisation ou de production des documents ou des reproductions déposées, 

- sujets traites ou représentés, 

- techniques et moyens mis en œuvre. 

Le dépôt peut être complété de versements ultérieurs à la signature de la présente convention. 

Ces versements font l'objet d'accusés de réception remis au déposant ainsi qu’à l’ayant-droit 

en complément de la liste initiale et sont soumis aux dispositions définies dans la présente 

convention, sous la forme d’avenants. 

 

ARTICLE 3 — DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention entrera en vigueur à la date de sa signature. La présente convention 

est prévue pour une durée de cinq ans renouvelable par voie d’avenant (Article R451-34 code 

du patrimoine). Six mois avant l’expiration de la convention, l’une ou l’autre des parties pourra 

faire part de son intention de mettre fin au dépôt ou d’en demander le renouvellement. 
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ARTICLE 4 — CONDITION DE CONSERVATION ET D’EXPLOITATRION DU DEPOT 

Le Dépositaire garantit le respect des règles de conservation habituellement pratiquées dans 

les Musées de France et prend toutes les mesures utiles de préservation et de sécurité des 

collections déposées. Ainsi, dans le cadre du présent dépôt, le dépositaire s'engage: 

-  à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la préservation des documents ou 

reproductions déposées dans des conditions garantissant la pérennisation du fonds déposé, 

- à constituer en conséquence un fichier des pièces déposées dont copie est communiquée 

au déposant. 

La constitution de ce fichier est organisée selon un calendrier établi en accord avec le 

déposant et l’ayant-droit au moment du dépôt. 

A défaut, le calendrier est laissé à l'appréciation du dépositaire en fonction des impératifs de 

conservation cités ci-dessus. 

L’exploitation des documents déposés ou reproduits est limitée à un usage interne de 

documentation dans le cadre des missions du Musée de Normandie et a l'utilisation éventuelle 

dans le cadre d’expositions temporaires ou de publications par le seul Musée de Normandie, 

aux conditions définies à l'article 7 de la présente convention. 

Dans le cas de reproductions d’originaux réalisées par les moyens techniques du dépositaire 

(fichiers numériques et tirages issus de ces fichiers), les duplicatas réalisés peuvent être 

conservés par le Musée de Normandie sous réserve des conditions fixées par la présente 

convention. 

 

ARTICLE 5 — ASSURANCE ET RESPONSABILITE 

La liste des œuvres en dépôt et leur valeur d’assurance déclarée par le dépositaire et l’ayant-

droit est intégrée au marché d’assurances « tous risques exposition » souscrit par la Ville de 

Caen pour les prêts d’œuvres à l’occasion des expositions temporaires et les dépôts de longue 

durée. Les œuvres sont conservées dans les réserves du musée dans les conditions décrites 

dans le contrat d’assurance. La Ville de Caen garantit par ce moyen l’assurance des biens 

conte le vol et les dégradations intentionnelles ou accidente. 

Le marché d’assurances pour la période 01/01/2019 – 31/12/2023 a été souscrit auprès de la 

société LIBERTY MUTUEL INSURANCE EUROPE Ltd / police ABQJP2. 

Une attestation d’assurance est fournie au déposant, à l’ayant-droit ainsi qu’au dépositaire au 

moment du dépôt. 

Le dépositaire, le déposant et l’ayant-droit sont informés des titulaires du marché d’assurance 

dans le cadre des procédures de marchés publics conduisant à leur renouvellement par 

période de trois ans. 

 

ARTICLE 6 — CONFIDENTIALITÉ 

Toute communication d'informations sur la propriété des fonds déposés ou reproduits et sur la 

localisation des documents originaux restitués aux déposants est strictement limitée par les 

règles de confidentialité. 
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Sauf mention contraire, les documents ou reproductions sont éventuellement présentés avec 

la seule mention "Collection particulière". 

La Ville de Caen n’est pas autorisée à lever la confidentialité sur l’origine des fonds sans 

l'autorisation expresse des déposants et / ou de ses ayants droits requise par tous moyens 

appropriés. 

 

ARTICLE 7 — CONDITIONS D’ACCÉS AUX DOCUMENTS  

Sous les réserves de confidentialité citées ci-dessus, les documents ou reproductions confiés 

au dépositaire, dans le cadre de la présente convention sont en accès réservé aux personnels 

scientifiques du Musée de Normandie dans ses locaux La consultation du fonds par des 

chercheurs autorisés par le Musée de Normandie est possible uniquement sur place sous les 

réserves de confidentialité prévues dans la présente convention. 

En cas de projet d'exposition temporaire, d’édition ou de diffusion sous quelque support que 

ce soit impliquant l'intervention de services publics du patrimoine (musées, archives, 

bibliothèques...), d'unités de recherches publiques ou privées, ou d'éditeurs, diffuseurs, 

réalisateurs ou producteurs de supports imprimés, audiovisuels ou électroniques, l’autorisation 

expresse du déposant et / ou de son ayant-droit est systématiquement requise avant toute 

communication d'originaux ou de copies des fonds déposés. 

 

ARTICLE 8 — DROITS DE REPRODUCTION 

Le déposant et son ayant-droit sont informés de tous les usages faits en reproduction des 

documents déposés. 

Le dépositaire est exonéré par le déposant et son ayant-droit des droits de reproduction (droit 

patrimonial) pour toutes les utilisations dont il a l’initiative concernant les documents figurant 

au dépôt. Le déposant et l’ayant-droit s’engagent à maintenir cette exonération pour toute 

délégation de gestion de ses droits éventuellement confiée à une société de gestion des droits 

d’auteur. 

En cas de demande de reproduction présentée par des tiers à la Ville de Caen, la grille tarifaire 

des droits et usages votée annuellement par le Conseil municipal de Caen s’applique, y 

compris les cas d’exonération prévus. 

Le déposant et l’ayant-droit sont informés de ces demandes et conservent la possibilité de 

soumettre l’usage sollicité par le tiers demandeur à toute forme contractuelle à sa convenance, 

dans le respect du droit moral de l’auteur. 

 

ARTICLE 9 — RÉSILIATION 

En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, 

celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l‘autre des parties après un délai d'un 

mois suivant l'envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 10 — LITIGE ET CONTENTIEUX 

Tous les litiges auxquels la présente convention pourra donner lieu seront soumis au Tribunal 

Administratif de Caen. Toutefois, préalablement à l'engagement de toute procédure 

contentieuse, les parties s'efforceront de se concilier dans un délai maximal de huit jours à 

compter de la survenance de la contestation. 

 

 

Fait en 3 exemplaires à Caen, le 

 

         

La déposante 

 « Lu et approuvé » 

 

Madame Paule MINARD 

 

Le Maire de Caen 

« Lu et approuvé » 

 

Joël BRUNEAU 

La déposante 

 « Lu et approuvé » 

 

Madame Ségolène PLACE 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/131

DÉPÔT D'UNE ŒUVRE DU COLLECTIF D'ARTISTES CLARA AU MUSÉE DES BEAUX-
ARTS DE CAEN - CONVENTION DE DÉPÔT

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la volonté du musée des Beaux-Arts de Caen d’accueillir en dépôt l’œuvre du collectif d’artistes
CLARA, Témoins, 2018-2021,

CONSIDERANT l’intérêt d’enrichir le parc des sculptures du château de Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1  er   : D’accepter le dépôt, par le collectif d’artiste CLARA, de l’œuvre Témoins au musée des
Beaux-Arts de Caen pour une durée d’un an renouvelable par tacite reconduct ion pour une durée
indéterminée.
 

ARTICLE 2 : De fixer les conditions de ce dépôt par convention liant la Ville de Caen au déposant, le
collectif d’artistes CLARA.
 

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE  5 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 9 décembre 2021

Affiché le 10 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 10/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1116040-DE-1-1
Exécutoire le 10/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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Convention de dépôt 
 

 

Le……….2021 

 

LE DÉPOSANT 

 

CLARA, collectif d’artistes constitués de quatre personnes : Emmanuel Aragon, Samuel 

Buckman, Virginie Delannoy, Gilles Picouet, 

- Ci-après dénommé, ensemble, dans le corps de l’acte sous le vocable « LE 

DÉPOSANT » 

- Dépose à titre de prêt à usage ou commodat, conformément aux articles 1875 et 

suivants du Code Civil, au Dépositaire qui accepte, l’œuvre ci-après désignée. 

 

LE DÉPOSITAIRE 

 

La Ville de Caen, représentée par son maire Joël Bruneau, 

- Ci-après dénommée dans le corps de l’acte sous le vocable « LE DÉPOSITAIRE ». 

 

 

DÉSIGNATION DE L’ŒUVRE MISE EN DÉPÔT (ci-après « L’ŒUVRE ») 

 

 

 

 

CLARA, Sans titre, 2018-2021 

Bois flottés (poutre, tronc, souche) trouvés sur les plages du débarquement lors d’une 

résidence à La Villa La Brugère à Arromanches 

Dimensions : 6 X 2 X 1,5 M 
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ARTICLE 1 :  Le Dépositaire, s’oblige expressément à n’utiliser l’œuvre déposée qu’à 

   l’usage suivant : 

    

- Conservation et exposition au musée des Beaux-Arts de Caen à 

l’emplacement convenu et figurant en Annexe. 

 

 

ARTICLE 2 : Ce dépôt est consenti à compter de la prise en charge de l’œuvre par le 

Dépositaire pour une durée d’un an tacitement renouvelable et ne peut 

être cédé à un tiers. 

  

La prise en charge de l’œuvre par le Dépositaire aura lieu le 16 

décembre dans les locaux du centre d’art la Maréchalerie à Versailles, 

et il est entendu que l’organisation et les frais de transport – à 

l’exception des frais de chargement de l’œuvre dans le camion – seront 

à la charge du Dépositaire.  

 

Dans l’hypothèse où le Déposant ne demanderait pas la restitution dans 

les délais prévus, le contrat de dépôt se poursuivrait par tacite 

reconduction pour une durée indéterminée et pourrait être interrompu 

sur simple demande écrite du Déposant. Il est entendu que le musée des 

Beaux-Arts de Caen disposera alors d’un délai de trois mois pour 

s’exécuter et que l’organisation et les frais de transport de cette 

restitution seront également à la charge du Dépositaire. 

 

ARTICLE 3 : Lors de sa présentation le dépôt sera accompagné d’un cartel précisant 

la mention : 

CLARA (collectif de quatre artistes) 

Sans titre  

2018-2021 

Bois flottés (poutre, tronc, souche) trouvés sur les plages du 

débarquement lors d’une résidence à La Villa La Brugère à 

Arromanches en 2018 

Dépôt du collectif 

 

ARTICLE 4 :  Le présent dépôt est fait sous les charges et conditions ordinaires et de 

   droit en pareille matière, et, en outre, aux conditions suivantes que 

   le Dépositaire sera tenu d’exécuter, à peine de tous dommages-intérêts 

   et même de résiliation immédiate du présent prêt à usage, si bon semble 

   au Déposant : 

 

* Le Dépositaire prendra en charge l’œuvre dans son état au jour fixé 

pour l’entrée en jouissance, sans recours contre le Déposant pour 

quelque cause que ce soit et, notamment, pour mauvais état, vices 

apparents ou cachés. 

* Il veillera en bon père de famille à la garde et conservation de 

l’œuvre déposée. Il bénéficie de la couverture annuelle en assurance 

contractée par le musée, au même titre que les œuvres de sa collection 

permanente. La valeur de l’œuvre prise en compte aux effets de 

l’assurance est fixée par son propriétaire et acceptée par le Dépositaire 
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sous la rubrique « Désignation de l’œuvre mise en dépôt » ci-dessus. 

Cette valeur pourra être révisée chaque année sur demande du 

Déposant pour tenir compte de l’évolution éventuelle du marché de 

l’art.  

* Les droits de propriété intellectuelle, y compris le droit de 

reproduction, appartiennent en exclusivité au Déposant.  

De façon générale, le Dépositaire s’engage à ne pas reproduire l’œuvre 

déposée sur aucun support que ce soit sans compter l’autorisation 

expresse et écrite, au cas par cas, du Déposant, toute reproduction en 

3D ainsi que toute reproduction aux fins de merchandising étant 

strictement interdite.  

* Le Dépositaire ne devra aucune indemnité à raison de l’usure de 

l’œuvre déposée résultant de l’usage normal et sans faute de sa part. 

 

 

ARTICLE 5 :  La Directrice du musée des Beaux-Arts de Caen, Madame Emmanuelle 

Delapierre, est chargée de l’application des dispositions du présent 

contrat conformément à la décision de la Ville de Caen. 

 

 

 

Le Dépositaire      Le Déposant 

 

Monsieur le Maire, Joël Bruneau    Emmanuel Aragon 

     

 

         

        Samuel Buckman 

 

 

 

        Virginie Delannoy 

 

 

 

        Gilles Picouet 

 

   

Madame la Directrice du      

Musée des Beaux-Arts de Caen 

Emmanuelle Delapierre 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/132

FINANCEMENT GLOBAL DES INVESTISSEMENTS 2021 - RECOURS À L'EMPRUNT
AUPRÈS DE LA BANQUE POSTALE POUR UN MONTANT DE 4 500 000 €

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil  municipal en date du 23 mai 2020  et du 23 novembre 2020portant
délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

VU l’arrêté du Maire n° A-2020-083 en date du 25 mai 2020 précisant l'étendue de la délégation de
fonctions et de signature aux adjoints au maire et aux conseillers délégués spéciaux,

Vu la consultation faite auprès des établissements bancaires le 9 novembre 2021 et après analyses
des offres reçues, 

Vu la proposition faite par la Banque Postale, 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : Pour financer son programme d'investissement, la Ville de Caen décide de contracter
auprès de la Banque Postale un emprunt aux conditions suivantes :

Principales caractéristiques du contrat de prêt

Score  Gissler

: 1A 

Montant du contrat de
Prêt : 4 500 000,00 EUR

Durée du contrat de prêt : 15 ans et 1 mois 

Objet du contrat de prêt :  financer les investissements 

Tranche obligatoire à taux fixe du 27/12/2021 au 01/01/2037

Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds. 

Montant : 4 500 000,00 EUR

  Versement des fonds : le 27/12/2021
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Taux d'intérêt annuel : taux fixe de 0,46%

Base de calcul des
  intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours

Périodicité : trimestrielle

Mode d'amortissement : constant

Commission de non-utilisation : néant

Remboursement anticipé : possible à une date d’échéance d’intérêts moyennant le paiement
d’une indemnité actuarielle

Commission d'engagement : 0,05% du montant du contrat de prêt soit 2 250€

 
ARTICLE  2 : Le  représentant  légal  de  l'emprunteur  est  autorisé  à  signer  l'ensemble  de  la
documentation contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus, à intervenir avec la Banque
Postale,  et  est  habilité  à  procéder ultérieurement,  sans  autre  délibération et  à  son  initiative,  aux
diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et reçoit tous les pouvoirs à cet effet.
 
ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 5 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 13 décembre 2021

Affiché le 14 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 14/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1116224-AU-1-1
Exécutoire le 14/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/133

FINANCEMENT GLOBAL DES INVESTISSEMENTS 2021 - RECOURS À L'EMPRUNT
AUPRÈS DE LA CAISSE D'EPARGNE POUR UN MONTANT DE 5 000 000 €

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil  municipal en date du 23 mai 2020 et du 23 novembre 2020 portant
délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

VU l’arrêté du Maire n° A-2020-083 en date du 25 mai 2020 précisant l'étendue de la délégation de
fonctions et de signature aux adjoints au maire et aux conseillers délégués spéciaux,

Vu la consultation faite auprès des établissements bancaires le 9 novembre 2021 et après analyses
des offres reçues, 

Vu la proposition faite par la Caisse d’Epargne Normandie, 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : Pour financer son programme d'investissement, la Ville de Caen décide de contracter
auprès de la Caisse d’Epargne Normandie un emprunt aux conditions suivantes :

Principales caractéristiques du contrat de prêt

Score  Gissler

: 1A 

Montant du contrat de
Prêt : 5 000 000,00 EUR

Durée du contrat de prêt : 15 ans 

Objet du contrat de prêt :  financer les investissements

Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds. 

Montant : 5 000 000,00 EUR

Versement des fonds : le 21/12/2021

Taux d'intérêt annuel : taux fixe de 0,50 %

Base de calcul des
intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours
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Echéances d'amortissement
et d'intérêts : périodicité semestrielle

 Mode d'amortissement : constant

Commission de non-utilisation : Néant

Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance, moyennant un préavis de 
  30 jours ouvrés et le paiement d’une indemnité actuarielle non
plafonnée                                                    

Commission d'engagement : néant

 
ARTICLE  2 : Le  représentant  légal  de  l'emprunteur  est  autorisé  à  signer  l'ensemble  de  la
documentation contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus à intervenir avec la Caisse
d’Epargne Normandie,  et  est  habilité  à  procéder  ultérieurement,  sans autre  délibération et  à  son
initiative, aux diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et reçoit tous les pouvoirs à cet effet.
 
ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 5 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 13 décembre 2021

Affiché le 14 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 14/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1116227-AU-1-1
Exécutoire le 14/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/134

PRISE EN LOCATION PAR LA VILLE DE CAEN DE LOCAUX SIS 133 COURS
CAFFARELLI À MONDEVILLE 

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU le contrat de délégation de service public portant sur la gestion du parc des expositions de Caen
lequel stipule que la Ville doit au délégataire un lieu de stockage, 

CONSIDERANT  qu’en  raison  du  renouvellement  urbain  qui  se  poursuit  sur  les  rives  de  l’Orne,
l’entrepôt qui remplissait cette fonction a fait l’objet d’une démolition,

CONSIDERANT que les recherches engagées pour trouver une solution de substitution ont conduit à
se tourner vers une prise en location, 

CONSIDERANT l’obligation de recueillir l’avis du Domaine sur les modalités de cette prise en location
eu égard au montant du loyer hors charges qui excède le seuil fixé à 24 000 € par an, 
 
VU l’avis  référencé 2021-14437-85935 délivré le 6 décembre 2021 par la Direction Générale des
Finances Publiques – Pôle d’évaluation domaniale – lequel détermine la valeur locative de l’entrepôt
loué à 32 000 € par an, assortie d’une marge d’appréciation de 10%,     

DÉCIDE

ARTICLE  1 : de  prendre  en  location  un  local  de  905  m²  environ  situé  133  cours  Caffarelli à
Mondeville,  

ARTICLE 2 : de conclure le bail pour la période allant du 1er janvier 2022 au  30 juin 2025,  et ce,
moyennant le paiement d’un loyer annuel de trente mille euros (30 000 €), hors taxes et hors charges,
des frais de négociation ainsi qu’un dépôt de garantie étant à la charge de la Ville, 

 ARTICLE 3 : de signer le bail établi à cet effet, 
 

ARTICLE   4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    5 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE    6 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 décembre 2021

Affiché le 20 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 20/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1114956-CC-1-1
Exécutoire le 20/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/135

MISE À DISPOSITION D'UN ESPACE DE RÉPÉTITIONS AU PROFIT DE L'ASSOCIATION
"LA FRATERNELLE" EN SOUS-SOL DE L'ÉGLISE SAINT-JULIEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT le  fait  que  depuis  de  nombreuses années,  l’Orchestre  d’Harmonie  de  Caen,  La
Fraternelle, bénéficie de locaux municipaux pour y effectuer ses répétitions, 

VU la convention en date du 21 juillet 1995 aux termes de laquelle l’association bénéficie de locaux au
sein du stade Michel d’Ornano,

CONSIDERANT les accords conclus entre la Ville et le Stade Malherbe de Caen portant sur la mise à
disposition  de  l’ensemble  de  l’équipement  sportif,  et  la  nécessité  de  trouver  une  solution  de
substitution pour La Fraternelle,

CONSIDERANT la disponibilité de locaux en sous-sol de l’église Saint-Julien,  
 

DÉCIDE

ARTICLE     1  : de mettre à disposition, à titre essentiellement précaire et révocable, de l’association La
Fraternelle, des locaux situés en sous-sol de l’église Saint Julien, 3 rue Malfilatre à Caen, à savoir, à
titre partagé, la salle Saint-Yves (147 m² environ), et à titre exclusif, une pièce à usage de stockage de
30 m² environ,  

ARTICLE  2     : de  consentir  cette  mise  à  disposition,  à  titre  gratuit,  pour  un  an  à  compter  du
7 septembre 2021,  renouvelable  d’année  en  année,  sauf  dénonciation  par  l’une  des  parties,  le
bénéficiaire assumant, pour les locaux qui lui sont affectés, les taxes et impôts relevant du locataire,
dans le cas où les locaux y sont soumis,

ARTICLE 3 : de signer la convention établie à cet effet, 

ARTICLE   4   : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision,

ARTICLE    5   : La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal,

ARTICLE    6   : La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
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administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse au
recours gracieux.

Fait à Caen le 16 décembre 2021

Affiché le 20 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 20/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1115352-CC-1-1
Exécutoire le 20/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/136

MISE À DISPOSITION D'UN ENSEMBLE IMMOBILIER SIS 75 COURS CAFFARELLI AU
PROFIT DE LA GENDARMERIE NATIONALE (GI)

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT la demande formulée par les services de la Gendarmerie Nationale visant à pouvoir
effectuer ponctuellement des exercices en situation réelle,

CONSIDERANT la possibilité de répondre positivement à la demande exprimée dans l’attente de voir
précisé le calendrier visant à procéder à la déconstruction des locaux situés 75 cours Caffarelli, 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de mettre à disposition, à titre essentiellement précaire et révocable, de la Gendarmerie
Nationale (GI), les locaux situés à Caen, 75 cours Caffarelli,

ARTICLE 2 : de consentir cette mise à disposition à titre gratuit, à compter du 15 décembre 2021 pour
l’année civile, renouvelable tacitement par année, sauf dénonciation par l’une ou l’autre partie,

ARTICLE 3 : de signer la convention établie à cet effet, 

ARTICLE 4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 5 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 6 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 décembre 2021

Affiché le 20 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 20/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1116204-CC-1-1
Exécutoire le 20/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/137

MISE À DISPOSITION D'UN ENSEMBLE IMMOBILIER SIS 21 RUE DE CARDIFF À CAEN
AU PROFIT DE LA GENDARMERIE NATIONALE (GI)

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT la demande formulée par les services de la Gendarmerie Nationale visant à pouvoir
effectuer ponctuellement des exercices en situation réelle,

CONSIDERANT  la  possibilité  de  répondre  positivement  à  la  demande  exprimée  en  permettant
d’effectuer ces exercices dans un ensemble immobilier destiné à être déconstruit, 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de mettre à disposition, à titre essentiellement précaire et révocable, de la Gendarmerie
Nationale (GI), les locaux situés à Caen, 21 rue de Cardiff,

ARTICLE 2 : de consentir cette mise à disposition à titre gratuit, à compter du 15 décembre 2021 pour
l’année civile, renouvelable tacitement par année, sauf dénonciation par l’une ou l’autre partie,

ARTICLE 3 : de signer la convention établie à cet effet, 

ARTICLE 4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 5 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 6 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 décembre 2021

Affiché le 20 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 20/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1116203-CC-1-1
Exécutoire le 20/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU

474



DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/138

MISE À DISPOSITION D'UN ENSEMBLE IMMOBILIER SIS 21 RUE DE CARDIFF À CAEN
AU PROFIT DE LA GENDARMERIE NATIONALE (PSIG)

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT la demande formulée par les services de la Gendarmerie Nationale visant à pouvoir
effectuer ponctuellement des exercices en situation réelle,

CONSIDERANT  la  possibilité  de  répondre  positivement  à  la  demande  exprimée  en  permettant
d’effectuer ces exercices au sein d’un ensemble immobilier appelé à être déconstruit, 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de mettre à disposition, à titre essentiellement précaire et révocable, de la Gendarmerie
Nationale (PSIG), les locaux situés à Caen, 21 rue de Cardiff,

ARTICLE 2 : de consentir cette mise à disposition à titre gratuit, à compter du 1 er janvier 2022 pour
l’année civile, renouvelable tacitement par année, sauf dénonciation par l’une ou l’autre partie,

ARTICLE 3 : de signer la convention établie à cet effet, 

ARTICLE   4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    5 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    6 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 décembre 2021

Affiché le 20 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 20/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1116202-CC-1-1
Exécutoire le 20/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/139

DIRECTION DE LA CULTURE - THÉÂTRE DE CAEN - DEMANDE DE SUBVENTION AU
TAUX LE PLUS ÉLEVÉ AU MINISTÈRE DE LA CULTURE - DRAC NORMANDIE, À LA

RÉGION NORMANDIE AINSI QU'À TOUT AUTRE ORGANISME.

LE MAIRE DE CAEN

Le théâtre de Caen est une scène conventionnée d’intérêt national art et création pour l’art
lyrique. Lieu de production, il produit chaque saison un à deux spectacles lyriques qu’il diffuse dans un
réseau national et européen, à l’image du Ballet Royal de la Nuit (2017) ou de Coronis (2019), grands
succès  diffusés  au Grand Théâtre  de  Luxembourg,  au  Théâtre  national  de  l’Opéra  Comique,  au
Théâtre des Champs-Elysées, à l’Opéra de Lille, à l’Opéra National de Lorraine, à l’Opéra de Rouen,
à l’Opéra de Limoges, à la Maison de la Culture d’Amiens… 

Son  fonctionnement  sans  masse  artistique  permanente,  hormis  la  Maîtrise  de  Caen,  lui
permet d’être un partenaire recherché pour des coproductions lyriques ambitieuses, associant des
ensembles spécialisés, notamment dans le répertoire baroque. Lieu de résidence, le théâtre de Caen
a contribué à l’essor d’orchestres comme Les Arts Florissants,  en résidence de 1990 à 2015, ou
depuis  2016,  L’Ensemble  Correspondances,  dirigé  par  Sébastien  Daucé.  Ouvert  à  toutes  les
musiques,  dont  la  musique  contemporaine,  le  théâtre  de  Caen  accompagne  depuis  2019  le
compositeur Benjamin Dupé dans ses créations scéniques.

Lieu de production, scène lyrique, le théâtre de Caen présente également l’originalité d’être la
seule scène pluridisciplinaire du réseau des opéras français. Comme le souligne le récent rapport de
Caroline Sonrier sur l’art lyrique, cette pluridisciplinarité est un atout formidable pour l’établissement lui
permettant une circulation des publics et des artistes entre l’opéra, les concerts, le théâtre, la danse,
le  cirque…  Cette  programmation  ouverte  à  tous  les  genres  artistiques  explique  le  succès  d’un
établissement qui a accueilli  sur ces 15 dernières années une moyenne de 115.000 par an (hors
années Covid). Cette programmation d’une centaine de spectacles pour plus de 150 représentations
par  an  rayonne  largement  au-delà  des  frontières  communales  puisque  seulement  45%  des
spectateurs sont originaires de Caen, 67% de son agglomération, 90% du Calvados et 98% de l’ex.
Basse-Normandie.

Dans ce contexte, l’année 2022 s’annonce prometteuse, malgré les incertitudes nourries par
la crise sanitaire. Trois créations lyriques sont programmées : Treemonisha de Scott Joplin, L’arche de
Noé de Benjamin Britten et une création mondiale  Photo d’un enfant avec une trompette, sur une
musique  originale  du compositeur  caennais  Eric  Tanguy.  Plusieurs  coproductions  sont  également
attendues :  Cosi  Fan Tutte de Mozart,  Alcina d’Haendel,  Les sept  péchés capitaux de Kurt  Weil,
Combattimento de  Monteverdi.  Au  total,  9  spectacles  lyriques  ou  de  théâtre  musical  et  25
représentations  seront  programmés  en  2022,  en  coproduction  avec  le  festival  international  d’art
lyrique d’Aix-en-Provence, le Théâtre des Champs-Elysées, le Théâtre national de Brno, le Grand
Théâtre  de Luxembourg,  l’Opéra royal  de Versailles,… Par ailleurs,  le théâtre de Caen gèrera la
reprise de  Coronis au Théâtre national de l’Opéra Comique, zarzuela baroque de Sebastián Durón
créée en 2019, pour quatre représentations les 14, 15, 16 et 17 février 2022. 

A cette  programmation  lyrique,  le  théâtre  de  Caen  ajoutera  une  saison  de  concerts,  de
théâtre,  de  danse  et  de  cirque  pour  un  total  d’une  centaine  de  spectacles  et  plus  de  150
représentations, dont une cinquantaine de manifestations gratuites. 

Par ailleurs, soucieux d’élargir  et de diversifier ses publics,  le théâtre de Caen poursuivra
également  ses  actions  de  sensibilisation  et  d’éducation  artistique  et  culturelle.  Un  grand  projet
mobilisera ainsi les enfants des collèges prioritaires de la politique de la Ville autour de L’Arche de
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Noé de Britten, qui aboutira à un spectacle participatif programmé les 31 mai,1er et 2 juin 2022.

Dans ce contexte, il est proposé de solliciter le Ministère de la Culture – Drac Normandie, la
Région Normandie ainsi que tout autre organisme pour une subvention au taux le plus élevé. Ces
subventions  pourront  être  en  fonctionnement,  en  investissement,  ou  affectées  à  des  projets
spécifiques. 

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT l’intérêt régional et national du projet artistique et culturel du théâtre de Caen,

CONSIDERANT la nécessité de diversifier les financements publics du théâtre de Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : sollicite  une subvention au  taux le  plus  élevé  au Ministère  de  la  Culture  –  DRAC
Normandie, à la Région Normandie ainsi qu’à tout autre organisme.
 
ARTICLE   2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE    3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 20 décembre 2021

Affiché le 21 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 21/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1116415-AU-1-1
Exécutoire le 21/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/140

FIXATION ET RÉVISION DES TARIFS POUR 2022

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT qu’il convient d’actualiser les tarifs applicables au 1er janvier 2022,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d’adopter, à partir du 1er janvier 2022, les tarifs annexés à la présente décision pour les
domaines suivants :

 Prestations dans les cimetières
 Salles municipales – Mise à disposition
 Droit d’occupation du domaine public
 Abbaye aux Hommes – Tarifs des visites et des produits à la vente
 Direction de l’évènementiel – Location de matériel
 Salle de spectacle – Théâtre de Caen et Musée des Beaux-Arts
 Prestations des services municipaux
 Propreté urbaine
 Utilisation de véhicules et engins
 Produits des espaces verts municipaux, vente de bois et de menus produits sur Caen et la

forêt de Grimbosq
 Stationnement payant
 Direction des sports
 Port de plaisance
 Maison des associations – Photocopies

 
ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE    3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 27 décembre 2021

Affiché le 27 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 27/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1115631-AR-1-1
Exécutoire le 27/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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PRESTATIONS DANS LES CIMETIERES 

 

Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2022 

 

 

DESIGNATION € 

A - CONCESSIONS CLASSIQUES  

   

Achat et renouvellements :  

   

Adultes - Franche terre (2 m²)  

- 15 ans  242,00 € 

- 30 ans  480,00 € 

- 50 ans 950,00 € 

   

Adultes - Franche terre ( par m²)  

- 15 ans  121,00 € 

- 30 ans  240,00 € 

- 50 ans 475,00 € 

   

Adultes - Caveau (2 m² 30)  

- 30 ans 914,00 € 

- 50 ans 1 435,00 € 

   

Adultes - Caveau (par m²)  

- 30 ans 398,00 € 

- 50 ans 624,00 € 

   

Enfants (1 m² 20)  

- 15 ans  125,00 € 

- 30 ans  243,00 € 

   

Creusement de fosses  

(tarifs TVA incluse) :  

- 1 place 420,00 € 

- 2 places 562,00 € 

- 3 places 707,00 € 

- Fosse enfant 137,00 € 

   

Droit de séjour en caveau provisoire  

 - 30 jours calendaires 68,00 € 

 - Au-delà de 30 jours calendaires et jusqu'à 6 mois - par 

jours calendaires supplémentaires 

 

4,00 € 

 

 

 

481



B- CONCESSIONS CINERAIRES   

    

Achat et renouvellement   

Columbarium ou cave-urnes :   

- 15 ans  202,00 € 

- 30 ans 303,00 € 

    

Fournitures   

- Case de columbarium 1 025,00 € 

- Cave-urnes 364,00 € 

  

C - VACATION DE POLICE   

- la vacation 25,00 € 
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SALLES MUNICIPALES - MISE A DISPOSITION

Tarifs applicables au 1er janvier 2022

2021 2022

Salles Gutenberg (cafétéria + salles)

journée complète - de 9h à 19h 224,00 € 226,00 €

journée + soirée - de 9 à 1h 282,00 € 285,00 €

forfait 1/2 journée + soirée (amplitude de 10h) 201,00 € 203,00 €

Palas Ducal (location à la journée) (montant HT)

Caen 455,50 € 460,00 €

Hors Caen 800,00 € 808,00 €

Caution : 300 € pour les dégats et remise en état éventuels

Salles duc Rollon : Tarif réduit : participation obligatoire aux frais de fonctionnement 

dimanche et jours fériés.

Par journée d'occupation : 151,50 € TTC  (pas de 1/2 journée applicable)
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DROITS D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Applicables à compter du 1er janvier 2022

(ces tarifs ont été soumis aux organisations professionnelles intéressées conformément

 à l'article 35 de la Loi d'Orientation du Commerce et de l'Artisanat du 27.12.1973)

DESIGNATION 2021 2022

A - SUR TOUS LES MARCHES DE DETAIL ET POINTS DE VENTE

A.1. Toutes espèces de marchandises

(avec un maximum de profondeur de 3,00 mètres)

 A.1.1.  par jour (le ml de façade) 1,70 € 1,75 €

 A.1.2.  à l'abonnement par jour (le ml de façade) 1,20 € 1,25 €

A.2. au-delà de 3,00m de profondeur

 A.2.1. par jour (le ml de façade) 1,90 € 1,95 €

 A.2.2. à l'abonnement par jour (le ml de façade) 1,35 € 1,40 €

A.3.  Redevance utilisation d'électricité (par marché) 2,80 € 2,85 €

A.4. Points de vente fruits et légumes, poissonniers

par jour (le ml de façade) 1,70 € 1,75 €

 B - PERCEPTIONS DIVERSES POUR AUTORISATIONS TEMPORAIRES SUR ESPACES PUBLICS 

DELIMITES ET VOIES PUBLIQUES 

B.1. Occupations provisoires du domaine public et privé communal

à des fins commerciales (hors marchés et points de ventes) et à but lucratif

Marché aux livres - Marchés aux puces - Brocante - Marché au foie gras

Vente de produits non alimentaires (artisanaux, régionaux...)

Vente de produits alimentaires 

par ml de façade et par jour 1,75 € 1,80 €

B.2. Occupations  provisoires à des fins publicitaires 

et à but non lucratif

Opération de street marketing - Promotion de produits sans vente

Toutes opérations publicitaires 10,50 € 10,60 €

par m² de façade et par jour 

B.3. Véhicules publicitaires d'exposition poursuivant un but commercial et promotionnel 

par véhicule et par jour

jusqu'à 10 ml 105,00 € 106,00 €

au-delà de 10 ml 210,00 € 212,00 €

B.4. Expositions de véhicules (établissements 

concessionnaires auto-moto)

par m² annuel 12,50 € 70,00 €

B.5. Opérations spéciales (Novembre gourmand)

par jour et par stand avec un minimum de 2 jours 111,10 € 112,20 €

B.6. Emplacements attribués à des horticulteurs, pépiniéristes, fleuristes à l'occasion de 

circonstances exceptionnelles : Rameaux, 1
er

 mai, Toussaint, Noël, etc. - par jour (La taxe 

sera perçue à la délivrance de l'autorisation) 

par m² et par jour 2,45 € 2,50 €

B.7. Kiosques à fleurs, etc. - par trimestre (m²)

par m² et par trimestre 49,00 € 49,50 €

B.8. Vente ambulante alimentaire (glaces, marrons,  food trucks) et débit de boissons 

temporaires

par ml de façade et par jour 4,80 € 4,85 €
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B.9. Vente ambulante alimentaire et non alimentaire lors d’évènements et manifestations 

sur le domaine public, (exemple fêtes nationales)

par ml de façade et par jour 10,60 € 10,70 €

B.10. Vente ambulante non alimentaire lors de grands événements et manifestations 

exceptionnelles

par ml de façade et par jour 41,60 € 42,00 €

B.11. Vente ambulante alimentaire lors de grands évènements et manifestations 

exceptionnelles

par ml de façade et par jour 83,30 € 84,10 €

B.12. Occupation provisoire du domaine public ou privé municipal objet de convention 

particulière

par m² annuel 3,70 € 3,75 €

B.13. Occupation provisoire du domaine public à des fins commerciales et ne faisant pas 

l'objet d'une convention particulière

* inférieure à 1000 m² (par m² et par jour) 0,85 € 0,90 €

* égal ou supérieur à 1000 m² (par m² et par jour) 0,50 € 0,55 €

B.14. Redevance utilisation eau (hors marchés)

par jour d'utilisation 2,15 € 2,20 €

B.15. Redevance utilisation électricité (hors marchés)

par jour d'utilisation 2,80 € 2,85 €

C - FOIRES, BRADERIES, DEBALLAGES

C.1. Braderies - Foires - Journées commerciales ( déballage) 

par ml de façade et par jour 8,30 € 8,40 €

C.2. Toutes installations foraines (le m² durant la foire)

superficie inférieure à 200m² 2,90 € 5,90 €

superficie supérieure ou égale à 200m² 4,35 € 4,40 €

forfait eau pour stand pêche aux canards, tirs 55,50 € 55,50 €

forfait eau autres manèges 70,50 € 70,50 €

D - ATTRACTIONS DIVERSES

D.1. Cirques  et autres spectacles sous chapiteau et de plein air

par jour, superficie inférieure à 750 m² 123,60 € 124,80 €

par jour, superficie supérieure ou égale à 750 m² 257,55 € 260,10 €

D.2. Manèges, petits chapiteaux, spectacles en plein air, ventes de confiseries hors foire 

de pâques (m2 par jour)

par m² et par jour 0,50 € 0,55 €

E - DROIT DE VOIRIE

E.1. Etalages mobiles

E.1.1. Zone 1 - zone centrale piétonne ( m² annuel) 94,00 € 94,90 €

E.1.2. Zone 2 - zone centrale et zone générale piétonne (m² annuel) 65,95 € 66,60 €

E.1.3. Zone 3 - zone générale (m² annuel) 38,50 € 38,90 €

E.2. Equipements mobiles de commerce

 (vitrines réfrigérées, bacs à glaces, crêpières, rôtissoires…)

E.2.1. Zone 1 - zone centrale piétonne ( m² annuel) 94,00 € 94,90 €

E.2.2. Zone 2 - zone centrale et zone générale piétonne (m² annuel) 65,95 € 66,60 €

E.2.3. Zone 3 - zone générale (m² annuel) 38,50 € 38,90 €

E.3. Petits mobiliers de commerce 

Chevalets, porte-menus, présentoirs…  (à l'unité) 74,00 € 74,70 €

E.4. Terrasses ouvertes mobiles

E4.1 - Zone 1 - zone centrale piétonne( m² annuel) 59,20 € 59,60 €

E4.2 - Zone 2 -  zone centrale et zone générale piétonne (m² annuel) 35,40 € 35,75 €

E4.3 - Zone 3-  zone générale (m² annuel) 18,75 € 18,90 €
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E.5. Terrasses ouvertes fixes

E5.1 - Zone 1 - zone centrale piétonne( m² annuel) 59,00 € 59,60 €

E5.2 - Zone 2 -  zone centrale et zone générale piétonne (m² annuel) 35,40 € 35,75 €

E5.3 - Zone 3-  zone générale (m² annuel) 18,70 € 18,90 €

E.6. Terrasses ouvertes sur stationnement

E6.1 - Zone 1 - zone centrale piétonne( m² annuel) 59,00 € 59,60 €

E6.2 - Zone 2 -  zone centrale et zone générale piétonne (m² annuel) 35,40 € 35,75 €

E6.3 - Zone 3-  zone générale (m² annuel) 18,70 € 18,90 €

E.7. Terrasses fermées mobiles

E7.1 - Zone 1 - zone centrale piétonne( m² annuel) 70,80 € 71,50 €

E7.2 - Zone 2 -  zone centrale et zone générale piétonne (m² annuel) 70,80 € 71,50 €

E7.3 - Zone 3-  zone générale (m² annuel) 52,00 € 52,50 €

E.8. Dépots de matériaux, engins mécaniques, échafaudages, etc (la redevance sera due 

à partir de la date de délivrance de l'autorisation)  (m² semaine) 

Toute semaine commencée sera dûe. 1,18 € 1,20 €

E.9. Dépôts de marchandises ou objets divers nécessaires à la profession et non destinés à 

la vente (m² anuel) 21,00 € 21,20 €

E.10. Stationnement taxi-auto (unité anuelle) 237,95 € 240,30 €

E.11. Place de stationnement sur domaine public pour intervention 

Place en zone rouge, par place et par jour 7,50 € 7,50 €

Place en zone jaune, par place et par jour 5,00 € 5,00 €

E.12. Indemnités compensatrices

« La collectivité est fondée à réclamer aux occupants sans titre de son domaine public 

une indemnité compensant les revenus qu'elle aurait pu percevoir d'un occupant régulier. 

Cette indemnité sera due au titre de la période d'occupation irrégulière, du motif 

d’occupation et selon les tarifs issus de la présente décision. »

F - TAXE LOCALE PUBLICITE EXTERIEURE

F.1. Enseignes

F.1.1. Superficie inf. ou égale à 12 m²      0,00 € 0,00 €

F.1.2. Superficie sup. à 12 m² et inf. ou égale à 50 m² 21,40 € 21,40 €

F.1.3. Superficie > 50 m² 85,60 € 85,60 €

F.2. Dispositifs publicitaires et préenseignes

non numériques

F.2.1. Superficie inf. ou égale à 50 m² 21,40 € 21,40 €

F.2.2. Superficie > 50 m² 42,80 € 42,80 €

F.3. Dispositifs publicitaires et préenseignes

sur support numérique

F.3.1. Superficie inf. ou égale à 50 m² 64,20 € 64,20 €

F.3.2. Superficie > 50 m² 128,40 € 128,40 €

G - BATIMENT 7-9 RUE MELINGUE

G.1. Boutiques ( par m², charges comprises H.T, par an) 114,25 € 115,40 €

G.2. Bureaux à l'étage ( par m², charges comprises H.T, par an) 104,10 € 105,10 €

H - AIRE DE CAMPING-CAR

H.1.  Nuitée par place 12,00 €

H.2. Accès à l'aire de vidange 5,50 €

H.3. 3ème nuitée par place 50,00 €
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ABBAYE AUX HOMMES - TARIFS DES VISITES

Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2022

TARIFS 2022

Circuit découverte en période d'exposition temporaire payante 5,00 €

Circuit découverte*, ou exposition temporaire payante seule en cas de fermeture 

exceptionnelle du circuit découverte
3,00 €

Forfait groupe scolaire & périscolaire hors Caen (par tranche de 35 pax) 25,00 €

Supplément au circuit découverte visite guidée "individuel" 1h30 4,00 €

Supplément au circuit découverte pour une Visite guidée 1h30 "individuel" - tarif réduit

- étudiants de moins de 26 ans sur présentation de leur carte

- parents titulaires d'une carte famille nombreuse nominative

- enseignants en activité sur présentation du Pass'Education

Supplément au circuit découverte pour une visite guidée "individuel" 50min 3,00 €

Tarif de groupe (10 adultes et plus), par personne 5,00 €

Tarif de groupe accompagné par un guide conférencier professionnel agréé Ville de 

Caen (2 salles), par personne
4,00 €

Forfait groupe scolaire & périscolaire hors Caen (par tranche de 35 pax) 30,00 €

Tarif visite guidée personnalisée avec mise à disposition de la salle Duc Rollon

- pour un groupe de 20 à 50 personnes 1 320,00 €

- pour un groupe de 51 à 100 personnes 1 560,00 €

Tarif mise à disposition  salle de réception - Hôtel de Ville

- pour un groupe de 20 à 50 personnes 1 450,00 €

- pour un groupe de 51 à 100 personnes 1 860,00 €

Tarif de groupe "Accueil personnalisé", par personne 20,00 €

Partenariat OFFICE DE TOURISME CAEN LA MER - VILLE DE CAEN : visites Abbaye-aux-

Hommes pour "individuels" ou groupe

Tarifs vente tickets à l'Office de Tourisme pour commercialisation par l'Office de Tourisme

- Visite guidée "individuel" 50 min - période d'exposition temporaire payante 7,00 €

- Visite guidée "individuel" 50 min 5,00 €

- Pack forfait exposition temporaire – circuit découverte 4,00 €

- Circuit découverte 2,00 €

- Gratuité visite "individuel" 0,00 €

- Tarif groupe OT, par personne 1,00 €

- Gratuité visite groupe 0,00 €

I – VISITES LIBRES – NON GUIDEES

II – VISITES GUIDEES - INDIVIDUELS

3,00 €

III – VISITES GUIDEES - GROUPES

IV – PARTENARIATS

21/12/2021
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Partenariat OFFICE DE TOURISME CAEN LA MER - VILLE DE CAEN - CONSEIL REGIONAL DE 

NORMANDIE :

PASS ABBAYES (Abbaye-aux-Hommes, Abbaye-aux-Dames, Abbaye d'Ardenne)

Tarif vente tickets à l'Office de Tourisme pour commercialisation par l'Office de Tourisme

- Visite guidée "individuel" 50 min 4,50 €

Partenariat MEMORIAL - VILLE DE CAEN - OFFICE DE TOURISME CAEN LA MER

PASS DECOUVERTE CAEN : billet individuel multi-sites (Mémorial-exposition permanente, 

Abbaye-aux-Hommes-Circuit découverte, musée de Normandie, musée des Beaux-Arts)

- Tarif unique 19,95 €

- pour les Caennais : gratuité du circuit découverte et du circuit découverte en période 

d'exposition temporaire, hors achat d'un supplément visite guidée

- pour les personnes de moins de 18 ans

- pour les groupes scolaires caennais

- pour les demandeurs d'emplois et bénéficiaires du RSA (justificatif de moins de 12 mois)

-pour les personnes handicapées titulaires d'une carte d'invalidité, grands mutilés de 

guerre + 1 accompagnateur

- pour les groupes composés de bénéficiaires de l'exonération à titre individuel et leurs 

accompagnateurs

- pour les vétérans de la seconde guerre mondiale et les anciens combattants

- pour les habitants des villes jumelles

- pour le personnel muncipal et communautaire : circuit découverte et expositions 

temporaires

- pour les ordres religieux

- pour les professionnels du tourisme sur présentation d'un justificatif

- pour les journalistes titulaires d'une carte de presse 

- pour les visites en groupe sollicitées par les associations d'accueil des nouveaux arrivants 

sur Caen

- pour les visites en groupe sollicitées par les associations humanitaires (type Croix Rouge)

- pour les visites en groupe reçues officiellement à l'Hôtel de Ville par M. Le Maire ou ses 

adjoints

- Pour tous lors des Journées Européennes du Patrimoine

- sur présentation d'une invitation de la Mairie de Caen

* Le circuit découverte comprend le chauffoir (exposition Les Mondes Normands du XIe siècle), la 

Porterie (exposition Caen, un Été 44), le cloître, le Scriptorium et l'Escalier d'Honneur

V - MOTIFS D'EXONERATION

21/12/2021
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PRODUITS 2022

1 Ouvrages Collection Patrimoine Ville de Caen 5,00 €

2 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 15,00 €

3 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 10,00 €

4 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 5,00 €

5 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 3,50 €

6 Livre "A la table de Guillaume" 10,00 €

7 Hastings – 14 Octobre 1066 (Pierre Bouet) / Ed° Tallandier 8,00 €

8 Bande dessinée "Caen Tome 1" / Ed° Petit à petit 15,90 €

9 Bande dessinée "Caen Tome 2" / Ed° Petit à petit 16,90 €

10 Bande dessinée "Guillaume, Bâtard et Conquérant" / Ed° OREP 15,50 €

11
Guillaume le Conquérant (François NEVEUX et Claire RUELLE) / Ed° 

Ouest-France
15,90 €

12 Vie des moines au Moyen-Age / Ed° Ouest France 4,90 €

13 Guide Hachette "Un week-end à Caen" 8,95 €

14 Témoignages, récits de la vie caennaise 4,00 €

15 Guillaume le Conquérant / Ed° OREP FR 5,70 €

16 William the Conqueror / Ed° OREP GB 5,70 €

17 Jour J et bataille de Ndie / Ed° OREP FR 5,70 €

18 D Day and the battle of Ndy / Ed° OREP GB 5,70 €

19 Découvrir Caen / Ed° OREP FR 5,70 €

20 Discover Caen / Ed° OREP GB 5,70 €

21 La pierre de Caen / Ed° OREP FR 5,70 €

22 Parcours du patrimoine 7,00 €

23 L'âge d'or des abbayes normandes 1066-1204 28,00 €

24 Le Château de Caen – un monument à visiter/Ed°OREP 5,70 €

25 Je colorie le débarquement en Normandie/Ed°OREP 4,00 €

26 Je colorie le débarquement en Normandie/Ed°OREP 2,80 €

27 Je colorie les Abbayes /Ed°O-France 3,90 €

28 Parle-moi des Abbayes/Ed°O-France 2,50 €

29 La route des Abbayes en Normandie /Ed°O-France 15,90 €

30 Les Abbayes Médiévales en France /Ed°O-France 15,90 €

31 Architecture des Abbayes /Ed°O-France 6,50 €

32 BD 6 juin 1944 - Overlord 15,50 €

33 Guillaume le Conquérant /Ed° La petite boite 4,90 €

34 Ici repose/Ed Lieux Dits 7,00 €

35 Portraits/Ed Lieux dits 7,00 €

36 Catalogue exposition P. Geluck "Le chat déambule" 25,00 €

37 Livre "Le chat prend la pose" 12,99 €

OBJETS SOUVENIRS

1 Figurines enfant Papo 8,90 €

2 Boule neige Abbaye aux Hommes 10,00 €

3 Médaille Monnaie de Paris 3,00 €

4 Médaille du 50ème 3,00 €

5 Porte-clés 2,00 €

6 Tote bag patrimoine d'exception 6,00 €

7 Gomme patrimoine d'exception 2,50 €

ABBAYE AUX HOMMES - TARIFS DES PRODUITS A LA VENTE  2022

PUBLICATIONS, OUVRAGES
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8 Book patrimoine d'exception 8,00 €

9 Crayons de couleurs patrimoine d'exception 6,50 €

10 Parapluie Ville de Caen 10,00 €

11 Plaid red cardinal brodé Ville de Caen 15,00 €

12 Lot de 3 photophores 5,00 €

13 Cahier de notes 5,00 €

14 Lot de 3 carnets 7,00 € 

15 Carnet  (lot de 3) vendu  à l'unité 3,50 €

16 Carnet  découpe laser 7,00 €

17 Presse papier 6,00 €

18 Eventail 10,00 €

19 Boite à pilules 4,00 €

20 Mug 8,00 €

21 Carte vitrine 5,00 €

22 Marque page 2,00 €

23 Stickers gravure Abbaye 5,00 €

24 Photophore laser 6,00 €

25 Stylo bille rouge Ville de Caen 2,00 €

26 Stylo bille bambou Ville de Caen 3,00 €

27 Autocollant 0,50 €

28 Crayon à papier La Fabuleuse Epopée 1,00 €

29 Magnet 3,00 €

30 Magnet /criquet évémentiel 2,95 €

31 Mug événementiel 13,95 €

32 Mug DDay 8,00 €

33 Mug Black DDAY 9,95 €

34 Porteclés /Magnet métal/Tag événementiel 6,95 €

35 Stylos évènementiels 3,95 €

36 Crayon événementiel 1,95 €

37 Gourde métal Emergency événementiel 12,95 €

38 Flasque noir 75è événementiel 19,95 €

39 Bouteille métal Cola événementiel 4,95 €

40 Boite sucrette événementiel 5,95 €

41 Jumelles événementiel 13,95 €

42 Boussole événementiel 9,95 €

43 Carte événementiel 4,95 €

44 Journal événementiel 2,95 €

45 Porte-clés Abbaye 5,00 €

46 Magnet plexiglass 4,00 €

47 Magnet tableau impressionniste+photo cloitre 4,00 €

48 Sac tableau impressioniste 15,00 €

49 Yo-yo Guillaume et Mathilde 4,00 €

50 DVD Guillaume 9,00 €

51 Tote bag Abbaye-aux-Hommes 8,00 €

52 Stylo Abbaye-aux-Hommes+ stylo bois 3,00 €

53 Boite bonbons Abbaye 4,00 €

54 Miroir visuel impressionniste 6,00 €

55 Trousse visuel impressionniste 12,00 €

56 Mugs Geluck 3 modèles 9,00 €

57 Magnet Geluck 5,50 €
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56 Boite carrés de chocolat Geluck 12,95 €

1 Cartes Esprit des lieux 0,85 €

2 Carte postale format 10x15cm 0,80 €

3 Carte postale évenementielle 10x15 cm 0,40 €

4 Carte postale format 21x10cm 1,20 €

5 Lot de 4 cartes format 10x15cm 3,00 €

6 Lot de 8 cartes format 10x15cm 4,00 €

7 Lot de 4 cartes format 21x10cm 4,00 €

8 Posters – Affiches 2,00 €

9 Pack "Bienvenue" 5,00 €

10 Pack "Découverte" 10,00 €

11 Poster A4 Evénementiel 4,95 €

12 Affiche "Le chat déambule" 11,00 €

REMISES lors d'opérations de déstockage

Remise de 5%

Remise de 10% 

Remise de 15%

Remise de 20% 

Remise de 30%

CARTES POSTALES ET POSTERS
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Tarifs applicables au 1er janvier 2022

DESIGNATION 2021 2022

Stand 3 x 3 bâché (unité) 29,50 € 29,80 €

Stand 6 x 3 bâché (unité) 59,10 € 59,70 €

Stand 12 x 6 bâché (unité) 234,30 € 236,64 €

Mât (unité) 3,15 € 3,18 €

Podium découvert (m²) 9,85 € 9,95 €

Praticable 2 x 1 (m²) 2,25 € 2,27 €

Tribune (place) 3,90 € 3,94 €

Tables (unité)

        - jusqu'à 36 tables 2,25 € 2,27 €

        - au-delà de 36 tables 2,00 € 2,02 €

Chaises (unité)

        - jusqu'à 200 chaises 0,61 € 0,62 €

        - au-delà de 200 chaises 0,50 € 0,51 €

Barrières (unité) 1,52 € 1,54 €

Panneau d'affichage (unité) 2,17 € 2,19 €

Pavoisement (m²) 3,03 € 3,06 €

Podium tracté 45 m² (unité) 489,85 € 494,75 €

Podium tracté 29 m² (unité) 313,10 € 316,23 €

Podium tracté 22 m² (unité) 238,35 € 240,73 €

Clôture de chantier H 2 m (unité) 4,65 € 4,70 €

Tour Samia (unité) 39,25 € 39,64 €

Cône de signalisation (unité) 1,92 € 1,94 €

remorque (unité) 80,80 € 81,61 €

Compte tenu des rotations du matériel, la durée de mise à 

disposition sera fixée à une semaine.

Toute semaine supplémentaire commencée sera due en 

totalité.

DIRECTION DE L'EVENEMENTIEL - LOCATION DE MATERIEL - 

SANS TRANSPORT NI MONTAGE
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Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2022

DESIGNATION 2021 2022

1) THEATRE de CAEN (Montants TTC)

Secteur Economique

Théâtre

       avec billetterie 14 300,00 €        14 445,00 €

       sans billetterie 11 700,00 €        11 820,00 €

       Foyers  -  forfait journée 5 850,00 €          5 980,00 €

       Foyers  -  à l'heure 520,00 €             525,00 €

1 900,00 €          1 920,00 €

2 720,00 €          2 750,00 €

Prestation cocktail au Café côté cour ou dans les 

Foyers dans le cadre de la location du Café côté cour 

ou des Foyers (une boisson par personne)

        Boissons alcoolisées ou non

        Petits fours sucrés ou salés

        Gateaux apéritifs (boite 85g)

4 560,00 €          4 605,00 €

2 320,00 €          2 350,00 €

Foyer ou Café côté cour, à l'heure/ réunion 328,00 €             331,00 €

Notre Dame de la Gloriette

Le dimanche  :

       Avec billetterie 5 620,00 €          5 680,00 €

       Sans billetterie 3 975,00 €          4 015,00 €

Autres jours de la semaine  :

       Avec billetterie 4 560,00 €          4 605,00 €

       Sans billetterie 3 460,00 €          3 500,00 €

Secteur Associatif Régional

Théâtre

     avec billetterie 6 630,00 €          6 700,00 €

     sans billetterie 5 610,00 €          5 670,00 €

     Foyers  -  forfait journée 2 750,00 €          2 800,00 €

     Foyers  -  l'heure 282,00 €             285,00 €

Notre Dame de la Gloriette

Le dimanche :

Foyer ou Café côté cour, forfait journée (sans achat de 

billet)

Foyer ou Café côté cour, forfait soirée/ cocktail (sans 

achat de billet)

SALLE DE SPECTACLE

Café côté cour ou Foyers espace cocktail forfait 

partenaires 30 spectateurs (avec achat de billets)

Café côté cour ou Foyers espace cocktail forfait 

partenaires 100 spectateurs (avec achat de billets)
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     avec billetterie 3 365,00 €          3 400,00 €

     sans billetterie 2 345,00 €          2 370,00 €

Autres jours de la semaine :

    Avec billetterie 2 240,00 €          2 265,00 €

    Sans billetterie 2 040,00 €          2 060,00 €

Café côté cour, à l'heure/réunion 292,00 €             295,00 €

Tarifs TTC consommations du Café Côté Cour

Café, thé 2,00 €                 2,00 €

Bouteille d'eau (0,5l) 1,50 €                 1,50 €

Coca-cola, Perrier (33cl) 3,00 €                 3,00 €

Orangina, Vittel (25 cl) 3,00 €                 3,00 €

Jus de fruits en bouteille de 25 cl 3,00 €                 3,00 €

Jus de fruits au verre (20cl) 1,50 €                 1,50 €

Bières (25cl) 3,50 €                 3,50 €

Champagne à la coupe 7,00 €                 7,00 €

Vin au verre 3,50 €                 3,50 €

Sandwich 3,50 €                 3,50 €

Bol de soupe 3,00 €                 3,00 €

Chips 1,50 €                 1,50 €

Pâtisserie 3,50 €                 3,50 €

Viennoiserie 2,00 €                 2,00 €

Barres chocolatées (l'unité) 1,50 €                 1,50 €

Croq en bouche 5,00 €                 5,00 €

Plat salé en bocal 8,00 €                 8,00 €

Plat sucré en bocal 4,50 €                 4,50 €

Anciens programmes du Théâtre 1,50 €                 1,50 €

2) MUSEE DES BEAUX-ARTS

Secteur économique

Manifestation avec droits d'entrées

       Pour une journée 1 382,00 € 1 395,00 €

       Pour une demi-journée 963,00 € 972,00 €

Manifestation sans droit d'entrée

        Pour une journée 909,00 € 918,00 €

        Pour une demi-journée 665,00 € 671,00 €

Majoration pour location le dimanche

journée entière 267,00 € 269,00 €

demi-journée 214,00 € 216,00 €

Forfait horaire régisseur 18,61 € 18,79 €

       journée 345,00 € 348,00 €

       ½ journée 264,00 € 264,00 €

       l'heure pour une occupation < à 3 heures 85,85 € 86,70 €
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pour une journée 430,00 €             432,00 €

pour une demi-journée 216,00 €             217,00 €

pour un accueil ou pause café 108,00 €             109,00 €

1 616,00 €          1 632,00 €

privées après 18 h 2 700,00 €          2 727,00 €

345,00 €             348,00 €

Secteur associatif culturel et secteur public

Manifestation avec droits d'entrées

       Pour une journée 1 000,00 €          1 010,00 €

       Pour une demi-journée 674,00 €             680,00 €

Manifestation sans droit d'entrée

        Pour une journée 746,00 €             753,00 €

        Pour une demi-journée 507,00 €             512,00 €

Majoration pour location le dimanche

journée entière 160,00 €             161,00 €

demi-journée 107,00 €             108,00 €

Forfait horaire régisseur 18,61 €               18,79 €

       journée 265,00 €             267,00 €

       ½ journée 173,00 €             174,00 €

       l'heure pour une occupation < à 3 heures 65,65 €               66,00 €

pour une journée 328,00 €             330,00 €

pour une demi-journée 164,60 €             166,00 €

pour un accueil ou pause café 79,70 €               80,00 €

1 565,00 €          1 580,00 €

privées après 18 h 2 080,00 €          2 100,00 €

265,00 €             267,00 €
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PRESTATIONS DES SERVICES MUNICIPAUX 

 

Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2022 

 

 

DESIGNATIONS 2021 2022 

Coût horaire d’intervention   

- heures normales 40,10 € 40,50 € 

- heures supplémentaires 40,10 € 40,50 € 

- heures de nuit 69,20 € 69,90 € 

- dimanches et jours fériés 57,60 € 58,20 € 

- heures (prestations extérieures) 63,60 € 64,20 € 

- coût personnel DSI 69,00 € 69,70 € 

- forfait horaire AT Véhicules léger et utilitaires 52,50 € 53,00 € 

- forfait horaire AT Poids lourds et engins 58,50 € 59,10 € 

 

 

Transport, déplacement : 

  

- forfait déplacement aller/retour par véhicule 38,20 € 38,60 € 

 

Autres prestations : 
 

  

- communication de documents sur support papier   

        prix d’une page format A4 0,20 € 0,20 € 

- communication de documents sur support 

informatique 
  

        sur CD Rom, DVD Rom, clé USB   

        fourniture et préparation (par support) 3,03 € 3,05 € 

 

- gestion des Ressources humaine et paie (bulletin de 

paie) 

7,07 € 7,15 € 

 

- mise à disposition de la salle de formation 

informatique (1/2 journée) 
 

171,00 € 173,00 € 
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Sanitaires publics gratuit gratuit

Dépôts illicite de sacs de déchets 

(par tranche de 5 sacs)
95,90 € 97 €

Dépôts illicite d'encombrants par m3 collecté 153,02 € 155 €

Dégraffitage
gratuit si visible du 

domaine public

gratuit si visible du 

domaine public

Compte tenu de l'utilisation des véhicules et 

engins, la durée de mise à disposition sera 

fixée à l'heure.

Toute heure commencée sera due en totalité.

TARIFS PROPRETE URBAINE

Tarifs applicables au 1er janvier 2022

Désignation TARIFS 2022TARIFS 2021
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DMEEP et DCPP - UTILISATION DE VEHICULES ET ENGINS

Tarifs applicables au 1er janvier 2022

PRIX sans chauffeur à l'heure (agglomération de Caen)

DESIGNATION 2021 2022

Fourgonnette 12,72 € 12,85 €

Fourgon et utilitaire -de 3.5 t (PTAC) 24,47 € 24,71 €

Camion de 3,5 à 9 tonnes (PTAC) 30,04 € 30,34 €

Camion de 9 tonnes à 12 tonnes (PTAC) 42,86 € 43,29 €

Camion de + de 12 tonnes (PTAC) 51,77 € 52,29 €

Plus value pour mise à disposition de benne 2,11 € 2,13 €

Plus value pour transport saleuse 20,56 € 20,76 €

Mini pelle 2,8 t 21,28 € 21,49 €

Mini pelle 5,5 t 32,04 € 32,36 €

Chariot élévateur 29,93 € 30,23 €

Elévateur tout terrain télescopique 40,39 € 40,79 €

Tracteur agricole – de 70 cv 23,13 € 23,36 €

Tracteur agricole + de 70 cv 25,60 € 25,86 €

Camion + broyeur 46,77 € 47,24 €

Tout accessoire tracté agricole 14,37 € 14,52 €

Remorque 750 kg 12,72 € 12,85 €

Groupe compresseur sur roues y compris marteau 8,65 € 8,74 €

Balayeuse de chaussée (4m3) 39,67 € 40,07 €

Balayeuse de trottoir (2m3) 47,29 € 47,76 €

Laveuse (4m3) 28,69 € 28,98 €

Laveuse (2m3) 36,26 € 36,62 €

Nettoyeur haute pression (avec porteur) 56,67 € 57,23 €

Hydrogommage (avec porteur) et granulat 56,67 € 57,23 €

Tractopelle 42,92 € 43,34 €

Cylindre autotracté 8,51 € 8,59 €

Plaque vibrante 6,44 € 6,50 €

Plaque gaz 13,44 € 13,58 €

Bruleur gaz à main 4,22 € 4,27 €

Cylindre autoporté 19,88 € 20,08 €

Prestations mécaniques suite accident 64,55 € 65,20 €

Signalisation et clôture de chantier par intervention 12,72 € 12,85 €

Matériel thermique porté 3,87 € 3,90 €

Compte tenu de l'utilisation des véhicules et engins, la 

durée de mise à disposition sera fixée à l'heure.

Toute heure commencée sera due en totalité.
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DESIGNATION 2021 2022

A - FOURNITURES

Arbre tige 16/18 : fourniture et plantation (unité) 195,00 € 196,95 €

Réfection du revêtement autour d'un arbre (unité) 303,00 € 306,03 €

Plante vivace et à massif : fourniture et plantation 

(unité)
2,35 € 2,37 €

Arbuste 60/80 et rosiers : fourniture et plantation (unité) 9,20 € 9,29 €

Plante à décor : fourniture (unité) 20,40 € 20,60 €

Gazon (m²) 1,95 € 1,97 €

Protection d'arbre métallique type "arbostop" (unité) 97,90 € 98,88 €

Clôture en panneaux (H 1,00 m) (ml) 43,80 € 44,24 €

Clôture en panneaux (H 1,60 m) (ml) 50,00 € 50,50 €

Clôture en panneaux (H 2,00 m) (ml) 54,00 € 54,54 €

Borne de protection (unité) 67,10 € 67,77 €

B – Vente d'animaux morts et dépouillés du parc 

animalier de Grimbosq (kg)

Sanglier

- de l'année 2,36 € 2,38 €

- de réforme 1,05 € 1,06 €

Cervidé

- de l'année 3,04 € 3,07 €

- de réforme 1,99 € 2,01 €

C – DIVERS PRODUITS (foin, bois, pommes)

Vente de foin avec accès libre (ha) 77,55 € 78,33 €

Vente de foin accès difficile (ha) 45,95 € 46,41 €

Grume de bois divers de chauffage à prendre sur 

place (m
3
)

8,25 €   8,33 €

Grume de bois exploité sur dépôt en ville 14,05 € 14,19 €

Vente de pomme à ramasser provenant des vergers de 

la Ville de Caen (tonne)
36,50 € 36,87 €

D - ENTERREMENT DES PETITS ANIMAUX ET CONCESSIONS

Enterrement d'un petit animal et renouvellement 

concession pour une durée de 4 années cimetière de 

la forêt de Grimbosq :

CAEN

        - < 10 kg 69,60 € 70,30 €

        - > 10 kg 82,05 € 82,87 €

Tarifs applicables au 1er janvier 2022

TARIFS DES PRODUITS DES ESPACES VERTS MUNICIPAUX, VENTE DE BOIS ET DE 

MENUS PRODUITS SUR CAEN ET LA FORET DE GRIMBOSQ
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COMMUNAUTE URBAINE

        - < 10 kg 82,05 € 82,87 €

        - > 10 kg 102,00 € 103,02 €

CALVADOS

        - < 10 kg 101,00 € 102,01 €

        - > 10 kg 123,00 € 124,23 €

Renouvellement de concession pour une durée de 4 

ans
69,50 € 70,20 €

Bois de chauffe de mauvaise qualité (résineux ou 

autre) (le m3 HT)
8,20 € 8,20 €

Bois sur pied à abattre et à façonner sur une surface et 

selon des règles définies par un contrat nominatif à 

durée limitée (le m
3
 HT)

24,25 € 24,25 €

Tout autre ramassage ou vente doit faire l'objet d'une autorisation spécifique avec 

prix particulier.
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TARIFS DE STATIONNEMENT PAYANT

DESIGNATION 2022

TARIFICATION STATIONNEMENT GERE PAR HORODATEURS :

Tarif zone rouge

Tarif horaire : (/h) 1,50 €

paiement minimum 0,20 €

Tarif zone jaune

Tarif horaire : (/h) 1,00 €

paiement minimum 0,20 €

Forfait Post Stationnement 33,00 €

TARIF ABONNEMENTS RESIDENTS

1er abonnement /foyer fiscal

Abonnement mensuel 15,00 €

Abonnement annuel 150,00 €

Forfait 24H complémentaire à l’abonnement pour le secteur 1 

« Cœur de Ville »
2,00 €

2ème abonnement /foyer fiscal

Abonnement mensuel 50,00 €

Abonnement annuel 500,00 €

Forfait 24H complémentaire à l’abonnement pour le secteur 1 

« Cœur de Ville »
2,00 €

TARIF ABONNEMENT "services à domicile"

Abonnement annuel par véhicule 250,00 €

TARIF ABONNEMENT "tout public"

Abonnement mensuel par véhicule 30,00 €

TARIF STATIONNEMENT DES VEHICULES EN AUTOPARTAGE 250,00 €

Abonnement annuel par véhicule
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DIRECTION DES SPORTS

Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2022

RESIDENTS CAENNAIS 2021 2022

Régime Général CAF

QF1<350 10,30 € 10,40 €

350<=QF2<620 20,61 € 20,80 €

620<=QF3<1000 30,91 € 31,20 €

1000<=QF4<1800 46,36 € 46,80 €

QF5>=1800 61,81 € 62,40 €

Repas Régime Général CAF

QF1<350 17,17 € 17,30 €

350<=QF2<620 20,10 € 20,30 €

620<=QF3<1000 23,03 € 23,30 €

1000<=QF4<1800 25,96 € 26,20 €

QF5>=1800 28,89 € 29,20 €

Hors Régime Général CAF

QF1<350 31,92 € 32,20 €

350<=QF2<620 42,22 € 42,60 €

620<=QF3<1000 52,52 € 53,00 €

1000<=QF4<1800 67,97 € 68,70 €

QF5>=1800 102,01 € 103,00 €

Repas Hors Régime Général CAF

QF1<350 20,40 € 20,60 €

350<=QF2<620 23,33 € 23,60 €

620<=QF3<1000 26,26 € 26,50 €

1000<=QF4<1800 29,19 € 29,50 €

QF5>=1800 32,12 € 32,40 €

RESIDENTS HORS CAEN 2021 2022

Régime Général CAF

QF1<350 30,91 € 31,20 €

350<=QF2<620 41,21 € 41,60 €

620<=QF3<1000 61,81 € 62,40 €

1000<=QF4<1800 82,42 € 83,20 €

QF5>=1800 103,02 € 104,10 €

Repas Régime Général CAF

QF1<350 23,03 € 23,30 €

1°) STAGES SPORTIFS SANS HEBERGEMENT (Accueils de Loisirs)

ANIMATIONS & ACTIVITES SPORTIVES MUNICIPALES

Tarifs établis à la semaine, soit 5 jours de stages et proratisés s'il y a lieu en fonction du nombre de 

jours de participation, en cas de jour férié
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350<=QF2<620 25,86 € 26,10 €

620<=QF3<1000 28,48 € 28,80 €

1000<=QF4<1800 31,21 € 31,50 €

QF5>=1800 34,74 € 35,10 €

Hors Régime Général CAF

QF1<350 52,52 € 53,00 €

350<=QF2<620 62,82 € 63,50 €

620<=QF3<1000 83,43 € 84,30 €

1000<=QF4<1800 104,03 € 105,10 €

QF5>=1800 124,63 € 125,90 €

Repas Hors Régime Général CAF

QF1<350 23,03 € 23,30 €

350<=QF2<620 25,86 € 26,10 €

620<=QF3<1000 28,48 € 28,80 €

1000<=QF4<1800 31,21 € 31,50 €

QF5>=1800 34,85 € 35,20 €

Adhésion 2021 2022

7,05 € 7,10 €

Adhésion 2021 2022

Enfants < 18 ans

6,16 € 6,20 €

9,19 € 9,30 €

2,00 € 2,00 €

3,00 € 3,00 €

Adultes >= 18 ans

30,91 € 31,20 €

55,55 € 56,10 €

2,00 € 2,00 €

3,00 € 3,00 €

2°) Salle de musculation de la Guérinière

3°) Animations sportives de proximité :
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DESIGNATION 2021 2022

GYMNASES - SALLES SPECIFIQUES - CAMP DE BASE

Mise à disposition des associations et organismes divers(*)

25,45 € 25,70 €

Mise à disposition des associations et organismes divers pour des 

rencontres à entrées payantes ou pour des manifestations à 

caractère commercial

38,38 € 38,80 €

Supplément pour protection du sol fourni et posé en cas 

d'utilisation du parterre avec des chaises, sans estrade

(la pose est à la charge de l'organisateur, conformément à la 

réglementation en matière de sécurité). 523,89 € 529,10 €

TERRAINS – STADES - VELODROME

Mise à disposition des associations et organismes divers, d'un 

terrain, stade engazonné ou vélodrome (*)

41,21 € 41,60 €

Mise à disposition des associations et organismes divers pour des 

rencontres à entrées payantes ou pour des manifestations à 

caractère commercial

61,10 € 61,70 €

Location du stade Venoix - Mercier 

hors matches de Championnat de France, Coupe de France ou de 

Ligue réservés aux professionnels caennais 5 660,04 € 5 716,60 €

l'heure 312,19 € 315,30 €

*Cette prestation ne comprend pas les services de sécurité.

LOCATION DES SALLES DE REUNIONS

NOMBRE DE SALLES 2021 2022

A - CENTRE SPORTIF DE LA HAIE VIGNE

Soirée de 18h30 à 22h30

46,36 € 46,80 €

46,36 € 46,80 €

91,40 € 92,30 €

EQUIPEMENTS MUNICIPAUX

Ces tarifs sont HORS TAXES. La TVA est calculée au taux en vigueur au moment de la location

(*)Ces tarifs s'appliquent aux organismes privés, organismes de formation, associations extérieures à 

Caen, associations dont l'activité est assujettie aux impôts commerciaux, fédérations, ligues et comités 

sauf conventions particulières.

2°) CENTRE SPORTIF DE LA HAIE VIGNE

Ces tarifs s'appliquent HORS TAXES. La TVA est calculée au taux en vigueur au moment de la location

1°) GYMNASES, SALLES SPECIFIQUES, CAMP DE BASE, TERRAINS ET STADES
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46,36 € 46,80 €

140,29 € 141,70 €

Journée

70,50 € 71,20 €

70,50 € 71,20 €

140,29 € 141,70 €

70,50 € 71,20 €

207,05 € 209,10 €

B - GYMNASE DE LA RUE DES BOUTIQUES

Soirée de 18h30 à 22h30

46,36 € 46,80 €

Journée

70,50 € 71,20 €

Désignation 2021 2022

D - CAFETERIA DE LA HAIE VIGNE

Mise à disposition pour restauration rapide (buffet froid) sans 

matériel

32,83 € 33,20 €

47,47 € 47,90 €

2021 2022

24 heures (y compris WE et jours fériés) : 1 061,51 € 1 072,10 €

L'Heure,  du lundi au samedi, de 8h à 24 h : 106,05 € 107,10 €

L'Heure, du lundi au samedi, de 24h à 8h : 137,66 € 139,00 €

Majoration de 10% le dimanche et jours fériés : 0,00 €

L'heure, dimanches et jours fériés, de 8h à 24h : 116,55 € 117,70 €

L'heure, dimanches et jours fériés, de 24h à 8h : 152,50 € 154,00 €

Mise à disposition de panneaux lumineux à leds : l'heure :
22,02 € 22,20 €

Mise à disposition de panneaux lumineux à leds : 24 heures :
424,60 € 428,90 €

Forfait Nettoyage

Nettoyage de la salle (à prévoir au moment de la 

réservation, ou en cas de défaut de nettoyage (état des lieux 

de sortie) 158,57 € 160,20 €

3°) PALAIS DES SPORTS

(*)Ces tarifs s'appliquent aux organismes privés, organismes de formation, associations extérieures à 

Caen, associations dont l'activité est assujettie aux impôts commerciaux, fédérations, ligues et comités 

sauf conventions particulières.

Ces tarifs s'appliquent HORS TAXES. La TVA est calculée au taux en vigueur au moment de la location
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Tarif ne comprenant pas :

Utilisation en lien avec une activité nautique

LOCATION DES ESPACES SPORTIFS

Usages : enseignements, formations, et évènementiels

2021 2022

VESTIAIRES, HALL D'ACCUEIL

Mise à disposition des associations et organismes divers(*)

l 1/2 journée de 8h30 à 12h00 ou de 13h30 à 17h00 150,00 € 151,50 €

l  Journée de 8h30 à 17h00 250,00 € 252,50 €

l Soirée de 17h00 à 23h00 200,00 € 202,00 €

l Week-end :  du samedi 8h30 au dimanche 17h00 600,00 € 606,00 €

LOCATION BATEAU DE SECURITE 40,00 € 40,40 €

Avec fourniture d'une nourrice carburant pleine 

(à restituer pleine)

La mise à disposition des équipements est soumise au respect du règlement intérieur d'utilisation des 

équipements sportifs.

Ces tarifs s'appliquent HORS TAXES. La TVA est calculée au taux en vigueur au moment de 

la location

CONDITION GENERALE D'UTILISATION DE LA BASE NAUTIQUE 

4°) BASE NAUTIQUE   Bertrand GENARD

La disponibilité de la location sera fonction du planning d'utilisation des locaux (avec priorité aux 

scolaires et aux animations sportives municipales)

(*) Ces tarifs s'appliquent en dehors de convention particulière et sous réserve d'avoir signé un 

contrat de location :

- aux associations nautiques dont le siège social se trouve à Caen ou Mondeville, hors associations 

résidentes, et au delà de 3 réservations par an,

- aux organismes privés, organismes de formation, associations extérieures à Caen et Mondeville, 

- aux associations dont l'activité est assujettie aux impôts commerciaux.

- aux fédérations, ligues et comités au delà de 3 réservations par an,

- Service de sécurité : ERP 1ère catégorie (à prendre en charge obligatoirement par l'organisateur)

- Nettoyage de la salle (voir tarifs)

(*)Ces tarifs s'appliquent aux organismes privés, organismes de formation, associations extérieures à 

Caen, associations dont l'activité est assujettie aux impôts commerciaux, fédérations, ligues et comités 

sauf conventions particulières.

Tarif comprenant : La présence d'un agent municipal, la mise à disposition du matériel sportif, du 

chronomètre, de la sonorisation et du mobilier (20 tables et 100 chaises), la consommation des fluides

- Mise à disposition de panneaux à leds (voir tarif ci-dessus)
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LOCATION DES ESPACES RECEPTIFS

Usages : réunion, conférence, assemblée générale ou évènementiels avec ou sans restauration rapide,

Proposition 2022

GRANDE SALLE + SALLE DE REUNION

Mise à disposition des associations et organismes divers(*)

l 1/2 journée de 8h30 à 12h00 ou de 13h30 à 17h00 250,00 € 252,50 €

l  Journée de 8h30 à 17h00 400,00 € 404,00 €

l Soirée de 17h00 à 23h00 300,00 € 303,00 €

l Week-end :  du samedi 8h30 au dimanche 17h00 900,00 € 909,00 €

FORFAIT NETTOYAGE (obligatoire)

Proposition 2022

Nettoyage des locaux 150,00 € 151,50 €

Ces tarifs s'appliquent HORS TAXES. La TVA est calculée au taux en vigueur au moment de 

la location

La disponibilité de la location sera fonction du planning d'utilisation des locaux (avec priorité aux 

scolaires et aux animations sportives municipales)

(*) Ces tarifs s'appliquent en dehors de convention particulière et sous réserve d'avoir signé un contrat 

de location :

- aux associations nautiques dont le siège social se trouve à Caen ou Mondeville, hors associations 

résidentes et au delà de 3 réservations par an,

- aux organismes privés, organismes de formation, associations extérieures à Caen ou Mondeville, 

- associations dont l'activité est assujettie aux impôts commerciaux.

- fédérations, ligues et comités au dela de 3 réservations par an,
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du 01/10 au 31/05 * du 01/01 au 31/12

Long Min Long Max Largeur

0,00 4,99 2,00

Long Min Long Max Largeur

5,00 5,49 2,15

Long Min Long Max Largeur

5,50 5,99 2,30

Long Min Long Max Largeur

6,00 6,49 2,45

Long Min Long Max Largeur

6,50 6,99 2,60

Long Min Long Max Largeur

7,00 7,49 2,70

Long Min Long Max Largeur

7,50 7,99 2,80

Long Min Long Max Largeur

8,00 8,49 2,95

Long Min Long Max Largeur

8,50 8,99 3,10

Long Min Long Max Largeur

9,00 9,49 3,25

Long Min Long Max Largeur

9,50 9,99 3,40

Long Min Long Max Largeur

10,00 10,49 3,55

Long Min Long Max Largeur

10,50 10,99 3,70

Long Min Long Max Largeur

11,00 11,49 3,85

Long Min Long Max Largeur

11,50 11,99 4,00

Long Min Long Max Largeur

12,00 12,99 4,30

Long Min Long Max Largeur

13,00 13,99 4,60

Long Min Long Max Largeur

14,00 14,99 4,60

Long Min Long Max Largeur

15,00 15,99 4,90

Long Min Long Max Largeur

16,00 16,99 5,00

Long Min Long Max Largeur

17,00 17,99 5,20

Long Min Long Max Largeur

18,00 18,99 5,20

Long Min Long Max Largeur

19,00 19,99 5,40

Mètre Supplémentaire

Pour toutes les catégories : La détermination de la catégorie du navire s’effectue au regard de la dimension la plus importante (longueur hors tout ou largeur) 

* Hivernage à flot 8 mois : non cumulable avec le tarif visiteur haute-saison

Conditions de paiement : 

Paiement en 5 fois sans frais par prélèvements automatiques : avril - juin - août - octobre - décembre

Paiement comptant : carte bancaire, espèces.

Abonnés annuels, facturation prorata temporis selon deux cas de figure : 

b) En cas de résiliation d’un abonnement annuel en cours d’année, tout mois entamé étant dû. 

NB : ces 2 cas de figure ne sont pas cumulables la même année.

PORT DE PLAISANCE DE CAEN - TARIFS 2022

Catégorie

REDEVANCE D'AMARRAGE TTC                                                                                                                                          

Ce tarif comprend l'eau, l'électricité sur borne temporisée, les WC et douches et la connexion wifi

Visiteurs Hivernage à flot

8 mois
A l'année

d'octobre à mai de juin à septembre 

Journée Semaine Mois Journée semaine Mois

A 8,00 €       23,50 €     84,00 €     10,00 €     52,50 €     156,00 €      467,00 €            779,00 €         

B 9,00 €       27,50 €     99,50 €     11,50 €     61,00 €     176,50 €      518,00 €            864,00 €         

C 9,50 €       29,50 €     107,50 €   13,00 €     68,00 €     196,00 €      568,50 €            950,50 €         

D 12,00 €     32,50 €     118,00 €   15,00 €     73,50 €     215,00 €      618,00 €            1 031,50 €      

234,00 €      669,00 €            1 117,00 €      

F 13,50 €     39,50 €     141,00 €   16,50 €     87,00 €     244,00 €      

E 13,00 €     36,00 €     129,50 €   16,00 €     80,50 €     

720,00 €            1 202,50 €      

G 14,50 €     42,50 €     153,00 €   18,50 €     94,00 €     273,50 €      771,00 €            1 288,00 €      

H 15,50 €     44,50 €     162,00 €   20,00 €     100,50 €   294,00 €      817,50 €            1 364,50 €      

313,00 €      871,00 €            1 454,50 €      

J 18,50 €     50,50 €     185,00 €   22,50 €     113,00 €   332,00 €      

I 16,50 €     47,00 €     172,00 €   20,50 €     107,50 €   

921,00 €            1 537,00 €      

K 19,00 €     52,50 €     192,50 €   23,50 €     121,00 €   352,00 €      971,50 €            1 622,00 €      

L 19,50 €     57,50 €     205,00 €   24,50 €     128,00 €   370,50 €      1 020,00 €         1 702,50 €      

390,50 €      1 071,00 €         1 787,50 €      

N 21,50 €     63,00 €     225,00 €   26,50 €     140,50 €   410,00 €      

M 21,50 €     61,00 €     219,00 €   26,00 €     134,00 €   

1 122,50 €         1 873,00 €      

O 22,50 €     66,50 €     237,50 €   27,50 €     147,00 €   429,50 €      1 174,00 €         1 959,00 €      

P 25,00 €     72,00 €     259,00 €   30,00 €     161,00 €   468,00 €      1 273,50 €         2 126,00 €      

508,00 €      1 376,00 €         2 297,00 €      

R 28,50 €     84,00 €     303,00 €   35,50 €     187,50 €   546,50 €      

Q 27,00 €     77,00 €     278,00 €   33,50 €     175,00 €   

1 476,00 €         2 463,50 €      

S 30,50 €     90,50 €     323,50 €   38,50 €     202,00 €   586,50 €      1 578,50 €         2 634,50 €      

T 31,50 €     96,00 €     343,50 €   41,00 €     214,00 €   626,00 €      1 737,50 €         2 900,50 €      

703,50 €      1 940,00 €         3 238,00 €      

V 39,00 €     113,50 €   410,50 €   48,00 €     254,50 €   742,00 €      

U 36,50 €     107,50 €   387,50 €   45,50 €     241,00 €   

2 043,00 €         3 410,00 €      

W 41,00 €     119,50 €   431,00 €   50,50 €     269,00 €   780,50 €      2 143,00 €         3 576,50 €      

2,00 €       5,50 €       21,50 €     2,50 €       13,50 €     39,00 €        100,00 €            167,50 €         

Multicoques Redevance d'amarrage x 1,5 par rapport à la longueur du bateau

Mètre Supplémentaire : Pour tout bateau supérieur à la catégorie W, le tarif est : Tarif W + (nbre de mètres linéaires sup. x tarif MS)

a) En cas de souscription d’un nouvel abonnement en cours d’année, tout mois entamé étant dû.
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Taxe de séjour

Mesures incitant à la navigation :

Autres services TTC

Réservation et liste d'attente *

Réservation 20,00 € Forfait "branchement électrique permanent"  ****       0,18 € / kwh

Inscription initiale liste d'attente 20,00 € (uniquement sur prises 16 A et 32 A avec compteur)

Renouvellement liste d'attente    10,00 € / an

Sanitaires **

Le jeton 1,60 €

Les 10 12,00 €

Clés Dallas (abonnés) Forfait "sédentaire"  ****                                                    22,00 € / mois

l'unité 12,00 €       

  0,18 € / kwh

Mise à disposition du personnel ***

Par heure et par agent  35,00 €       

* remboursement à la souscription du contral annuel

** pour les visiteurs uniquement : 1 jeton de douche gratuit par personne et par jour. 

*** sur demande ou en cas d'opération liée à la sécurité du bassin

**** après accord écrit de la CCI Caen Normandie

Ventes d'objets à l'effigie du port (TTC)

 - Casquettes 12,00 €  - Mugs 6,00 € - Magnets  2,00 €

 - Polos 17,00 €  - Cordons à lunettes 3,00 €

 - Pavillons 5,00 €  - Ecocup 2,00 €

Conformément à la délibération de la communauté urbaine Caen la mer du 16 juillet 2020, la taxe de séjour est forfaitaire et intégrée avec la redevance d'amarrage.

(uniquement sur prises 16 A et 32 A avec compteur)                   

+ Branchement électrique permanent

TransEurope Marinas : réduction de 50 % sur le tarif visiteurs, au maximum de 5 nuitées par an, consécutives ou non consécutives, pour les 

propriétaires de bateaux en contrat annuel dans un port du réseau.

Remise "Navigateurs" : pour tout déclaration de partance, effectuée au bureau du port, d'une durée supérieure à 3 semaines consécutives entre le 1er 

juin et le 30 septembre, un avoir de 5 % sera appliqué sur l'abonnement annuel de l'année en cours.

"Pass'ports CCI Caen Normandie" : remise de 15 % sur les tarifs d'escale à la journée, à la semaine ou au mois, en haute et basse saison, pour les 

abonnés annuels des ports de plaisance de Ouistreham et Dives-Cabourg-Houlgate (non cumulable avec la réduction TransEurope Marinas).
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MAISONS DES ASSOCIATIONS - PHOTOCOPIES

Tarifs applicaples à compter du 1er janvier 2022

Année 2021 Année 2022

A4 noir et blanc recto : 0,07 € 0,08 €

A4 noir et blanc recto– verso  0,10 € 0,10 €

A3 noir et blanc 0,10 € 0,10 €
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/141

RENOUVELLEMENT ADHÉSION CITÉS UNIES FRANCE

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal du 23 mai 2020 et du 23 novembre 2020 portant délégation
d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la délibération C-2021-03-22/52 approuvant l’adhésion à l’association Cités Unies France adoptée
le 22 mars 2021 par le Conseil Municipal,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : Le renouvellement de l’adhésion à l’association Cités Unies France.
 
ARTICLE 2 : Le règlement de la cotisation s’élève à 4 000 € au titre de l’année 2022.
 
ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 5 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 31 décembre 2021

Affiché le 31 décembre 2021

Transmis à la préfecture le 31/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1116535-AR-1-1
Exécutoire le 31/12/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-140

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de EQUIDAYS 

CHÂTEAU DE CAEN - Château de Caen à Caen 
le 23 octobre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier  de demande d'autorisation relatif  à  l'organisation de la  manifestation "EQUIDAYS"
transmis le 30 juin 2021 par Monsieur Antoine LAFARGUE (Conseil Départemental), 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 20 juillet 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT  que  la  manifestation  est  classée  en  établissement  de  2e  catégorie,  de  types
PA/CTS/SG/N,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : le 23 octobre 2021, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation EQUIDAYS,
sise CHÂTEAU DE CAEN - Château de Caen à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2   : le 23 octobre 2021, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations figurant
dans le dossier technique remis à la Ville. 
 
ARTICLE 3 : Le public devra être évacué des chapiteaux si la vitesse du vent excède celle autorisée
ou en cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public. 
L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance de niveau
orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France.
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ARTICLE 4   : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  5 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 6   : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 8 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 23 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 05/01/22
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1111218-AR-
1-1
Exécutoire le 05/01/22
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-156

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

SALON DES VINS ET DE LA GASTRONOMIE 
Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen 

du 8 octobre au 10 octobre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier de demande d'autorisation relatif  à l'organisation de la manifestation "SALON DES
VINS ET DE LA GASTRONOMIE" transmis le 19 juillet 2021 par Monsieur Yohann CORLOSQUET
(GL Event Exhibitions), 
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 5 août 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDÉRANT que la manifestation est classée en établissement de 1e catégorie, de types T N,

CONSIDÉRANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 8 octobre 2021 et jusqu'au 10 octobre 2021, le déclarant est autorisé à
organiser la manifestation SALON DES VINS ET DE LA GASTRONOMIE, sise Parc des Expositions -
rue Joseph Philippon à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : A compter du 8 octobre 2021 et jusqu'au 10 octobre 2021, sont autorisées à ouvrir au
public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville.
 
ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
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ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 7 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 8 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 08/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1111503-AR-
1-1
Exécutoire le 08/10/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-159

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

LES JOURNEES DU CAMPING CAR 
Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen 

du 14 octobre au 17 octobre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "LES JOURNEES
DU CAMPING CAR" transmis le 19 juillet 2021 par Monsieur Thierry BOUTELET (Auto Camping Car
Service), 
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 5 août 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDÉRANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère catégorie, de types T N,

CONSIDÉRANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 14 octobre 2021 et jusqu'au 17 octobre 2021, le déclarant est autorisé à
organiser  la manifestation  LES JOURNEES DU CAMPING CAR, sise Parc des Expositions -  rue
Joseph Philippon à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : A compter du 14 octobre 2021 et jusqu'au 17 octobre 2021, sont autorisées à ouvrir au
public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville.
 
ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 

519



ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 7 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 14 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 14/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1111510-AR-
1-1
Exécutoire le 14/10/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-169

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
de la cuisine centrale et des locaux aménagés 

du Lycée VICTOR HUGO 
16, rue de la Défense Passive à Caen 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article   L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6, R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47,

VU le  décret  n°95-260   du  8  mars  1995 relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2   du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU le permis de construire référencé  PC n°     014.118.16R0070 délivré par le Maire  le 9 mars 2017
après avis FAVORABLE des commissions compétentes.

VU le permis de construire modificatif référencé PC n°     014.118.16R0070-M1 délivré par le Maire le
31 août 2021  après avis FAVORABLE des commissions compétentes,  

VU le  courriel  du  16  juin  2021 transmis  par  la  direction  des  Bâtiments  Régionaux,  sollicitant  le
contrôle des installations avant ouverture par la commission de sécurité,

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) QUALICONSULT en date du 31 août 2021
(version 7) attestant des contrôle effectués 

VU le rapport de vérification de l'accessibilité aux personnes handicapées en date du 31 août 2021

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du  14 septembre
2021 prononçant un avis FAVORABLE à  l'ouverture au public suite à la visite du 1er septembre 2021

VU le courrier levant les prescriptions du procès-verbal 

CONSIDERANT  que l'établissement  LYCÉE VICTOR HUGO est classé en types  R/L/N/W de  2ème

catégorie,

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public ;

ARRÊTE
ARTICLE 1  er     :  les installations mentionnées dans le permis de construire visé ci-dessus, du Lycée
VICTOR HUGO, sis 16, rue de la Défense Passive à Caen, sont autorisées à ouvrir au public.
L'effectif maximum du lycée autorisé est fixé à 1160 personnes 
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local.
Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de
modifier  un  ERP entraînant  un  changement  de  distribution  intérieure  ou  nécessitant  l'utilisation
d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à exigences réglementaires devra
être portée à la connaissance de l'autorité compétente et faire l'objet d'une nouvelle instruction. 
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ARTICLE 2     : Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 3     : Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE  4     : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 5     : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 6   : Délais et voies de recours Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
ARTICLE 7   : Monsieur le Directeur Général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à Monsieur le Préfet du
Calvados. 
 
ARTICLE 8     : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 6 janvier 2022

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 06/01/22
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1111863-AR-
1-1
Exécutoire le 06/01/22
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-174

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

OPEN DE CAEN 
Zenith de Caen - rue Joseph Philippon à Caen 

du 14 décembre au 17 décembre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "OPEN DE CAEN"
transmis le 26 juillet 2021 par Monsieur Arnaud GUIMARD, 
 
VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 19 août 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU  l'Attestation de bon montage et de liaisonnement au sol.

VU la levée des prescritptions dudit procès-verbal

VU l'attestation relative aux installations électriques mises en œuvre,

CONSIDERANT  que  la  manifestation  est  classée  en  établissement  de  1ere catégorie,  de  types
L/X/N/CTS,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1   : A compter du 14 décembre 2021 et jusqu'au 17 décembre 2021, le déclarant est autorisé
à organiser la manifestation OPEN DE CAEN, sise Zenith de Caen - rue Joseph Philippon à Caen.

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2   : A compter du 14 décembre 2021 et jusqu'au 17 décembre 2021, sont autorisées à ouvrir
au public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville. 
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ARTICLE 3   : Le public devra être évacué des chapiteaux si la vitesse du vent excède 100 km/h ou en
cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public. 
L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance de niveau
orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France.
 
ARTICLE 4   : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  5   : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 6   : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 7   : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 8   : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 9   : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 10   : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

Fait à Caen le 7 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 07/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1111960-AR-
1-1
Exécutoire le 07/10/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-175

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

CAEN ÇA BOUGE Quai François Mitterand à Caen 
du 9 octobre au 10 octobre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU la  demande  d'autorisation  concernant l'organisation  de  la  manifestation  "CAEN CA BOUGE"
transmis le 10 août 2021 par Madame Marianne GAUQUELIN (EXAEQUO COMMUNICATION),

VU le procès-verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 2 septembre 2021 prononçant un
avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU les compléments de dossier remis, ne modifiant pas les conditions de sécurité étudiées par la
commission de sécurité le 2 septembre dernier,

VU l'attestation relative aux installations électriques mises en œuvre,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT  que  la  manifestation  est  classée  en  établissement  de  1e  catégorie,  de  types
PA/L/N/CTS/T,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans le dossier technique initial présent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 9 octobre 2021 et jusqu'au 10 octobre 2021, le déclarant est autorisé à
organiser la manifestation CAEN ÇA BOUGE, sise Quai François Mitterand à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : A compter du 9 octobre 2021 et jusqu'au 10 octobre 2021, sont autorisées à ouvrir au
public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville.
 
ARTICLE 3 : Le public devra être évacué des chapiteaux si la vitesse du vent excède 100 km/h ou en
cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public.
L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance de niveau
orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France.
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ARTICLE 4 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  5 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 6 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront être
soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH)

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement

 
ARTICLE 8 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 8 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 08/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1112511-AR-
1-1
Exécutoire le 08/10/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-183

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

SALON DE L'IMMOBILIER NEUF Parc des Expositions 
Rue Joseph Philippon à Caen 

du 15 octobre au 17 octobre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le  dossier  de  demande d'autorisation  relatif  à  l'organisation  de  la  manifestation  "SALON DE
L'IMMOBILIER  NEUF"  transmis  le  10  août  2021  par  Monsieur  Alain  ROPARTZ  (DIGITAL
CLASSIFIEDS),
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 2 septembre 2021 prononçant un
avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1e catégorie, de types T/N,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 15 octobre 2021 et jusqu'au 17 octobre 2021, le déclarant est autorisé à
organiser la manifestation SALON DE L'IMMOBILIER NEUF, sise Parc des Expositions - rue Joseph
Philippon à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : A compter du 15 octobre 2021 et jusqu'au 17 octobre 2021, sont autorisées à ouvrir au
public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville.
 
ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap.
 

527



ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être
soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH)

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 7 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 15 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 15/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1112493-AR-
1-1
Exécutoire le 15/10/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-184

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

NORMANDIE PRO EXPO 
Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen 

du 4 octobre au 5 octobre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU  le Code de la Construction et de l'Habitation,  et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité
et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU  le dossier de demande d'autorisation relatif  à l'organisation de la manifestation "NORMANDIE
PRO EXPO" transmis le 10 août 2021 par Monsieur Michael CHOURY
 

VU le procès-verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 2 septembre 2021 prononçant un
avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère catégorie, de types T/N,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 4 octobre 2021 et jusqu'au 5 octobre 2021, le déclarant est autorisé à
organiser  la  manifestation  NORMANDIE  PRO  EXPO, sise Parc  des  Expositions  -  rue  Joseph
Philippon à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : A compter du 4 octobre 2021 et jusqu'au 5 octobre 2021, sont autorisées à ouvrir au
public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville.
 
ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
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ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.

ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être
soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH)

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 7 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

Fait à Caen le 4 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 04/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1112502-AR-
1-1
Exécutoire le 04/10/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-186

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

FESTIVAL NDK 
Cargö et différents ERP de Caen 
du 22 octobre au 31 octobre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.143-1 à R.143-55,
R.184-4 et R.184-5,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260   du  8  mars  1995 relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "FESTIVAL NDK"
transmis le 12 août 2021 par Monsieur Mathieu DOUET (ARTS ATTACK), 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 2 septembre 2021 prononçant un
avis FAVORABLE à l’organisation du festival uniquement dans les établissements réglementairement
déclarés ouverts et sous avis favorable,

VU les compléments transmis les 20 et 23 septembre 2021 précisant les conditions d’accueil du public
à l’Orangerie du Jardin des plantes et dans le bar LE TRAPPIST,

VU le courriel en date du 4 octobre 2021 précisant que, compte tenu de la levée des mesures COVID,
l’effectif  accueilli  serait  ramené de 75% à 100% de la  jauge admissible  dans  les  établissements
concernés par l’événement,

VU les attestations de bon montage et liaisonnement au sol transmises ce jour,

CONSIDERANT que  la  manifestation  est  classée  en  établissement  de  2ème catégorie,  de  types
L/N/P/CTS/PA,

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,
 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 22 octobre 2021 et jusqu'au 31 octobre 2021, le déclarant est autorisé à
organiser la manifestation FESTIVAL NDK, sise Cargö et différents ERP de Caen, ceux-ci devant être
réglementairement déclarés et en avis favorable.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 

ARTICLE 2   : A compter du 22 octobre 2021 et jusqu'au 31 octobre 2021, sont autorisées à ouvrir au
public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville. 
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ARTICLE 3 : Le public devra être évacué des chapiteaux si la vitesse du vent excède celle autorisée
ou en cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public. 
L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance de niveau
orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France.
 
ARTICLE 4 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  5   : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 6 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 8 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 22 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 22/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1112539-AR-
1-1
Exécutoire le 22/10/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-187

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

STUDYRAMA 
Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen 

le 9 octobre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "STUDYRAMA"
transmis le 10 août 2021 par Monsieur Julien NUNES ( groupe STUDYRAMA), 
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 2 septembre 2021 prononçant un
avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère catégorie, de types T/L/N,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : le 9 octobre 2021, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation STUDYRAMA,
sise Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 

ARTICLE 2 : le 9 octobre 2021, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations figurant dans
le dossier technique remis à la Ville.
 

ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
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ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être
soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 7 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

Fait à Caen le 9 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 11/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1112514-AR-
1-1
Exécutoire le 11/10/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-194

Portant délégation à Monsieur Marc MILLET pour représenter le Maire
dans diverses instances relatives aux Etablissements Recevant du

Public le jeudi 7 octobre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté  municipal  n°2020/083 en date du 25 mai 2020 donnant délégation de fonction et  de
signature à  Madame Stéphanie GUILLOU,  conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE

ARTICLE 1     : Monsieur Marc MILLET, Conseiller municipal est délégué pour participer au groupe de
visite des établissements recevant du public en remplacement de  Madame Stéphanie GUILLOU le
jeudi matin 7 octobre 2021.

ARTICLE 2     : Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs
aux groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.
 
ARTICLE 3     : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.
 
ARTICLE 4     : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5     : Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 4 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 04/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1113528-AR-
1-1
Exécutoire le 04/10/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-199

Arrêté de délégation pour Monsieur Lilian BELLET pour la célébration
d'un mariage le 6 novembre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Monsieur Lilian BELLET, conseiller municipal, est délégué dans les fonctions d'Officier
d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le 6 novembre 2021 à 10 h 45.
 
ARTICLE  2 : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de CAEN ainsi qu'à Monsieur Lilian BELLET.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 11 octobre 2021

Affiché le 13/10/21
Transmis à la préfecture le 13/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1113737-AR-
1-1
Exécutoire le 13/10/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-200

Arrêté portant délégation de fonction aux élus pouvant procéder aux
rappels à l'ordre

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2122-18 ;

VU l’article L 132-7 du Code de la Sécurité Intérieure,

VU l’article 39-2 du Code de Procédure Pénale,

VU la circulaire du Garde des Sceaux CRIM-08-4/E5 du 6 février 2008 relative au rôle de l’institution
judiciaire en matière de prévention de la délinquance, notamment § I,2,2,

VU la dépêche du Garde des Sceaux CRIM-AP n°10-663 du 26 mars 2010 relative à la fiche pratique
du rappel à l’ordre,

VU l'arrêté n° A-2020-83 de délégation de fonctions et de signature aux adjoints au maire et aux
conseillers délégués spéciaux,

VU la délibération de la Ville de Caen du 26 juin 2017, relative à la mise en place de la procédure de
rappel à l’ordre,

CONSIDÉRANT que le rappel à l’ordre d’un mineur intervient, sauf impossibilité, en présence de ses
parents,  de  ses  représentants  légaux  ou,  à  défaut,  d’une  personne  exerçant  une  responsabilité
éducative à l’égard de ce mineur,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : sont désignés comme représentants du Maire pouvant procéder aux rappels à l’ordre
selon le calendrier ci-après :

- Monsieur  Aristide OLIVIER,  2ème adjoint,  chargé de la  jeunesse,  des sports,  de la  vie
étudiante et de la prévention de la délinquance :

 Le 7 octobre 2021
 Le 26 novembre 2021
 Le 6 janvier 2022
 Le 28 janvier 2022
 Le 10 mars 2022
 Le 25 mars 2022
 Le 28 avril 2022
 Le 2 juin 2022

- Madame Amandine FRANCOIS-GOGUILLON, 3ème adjointe, chargée de l’éducation, de
l’égalité des chances, de la famille et de la petite enfance :

 Le 23 septembre 2021
 Le 21 octobre 2021
 Le 9 décembre 2021
 Le 20 janvier 2022
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 Le 3 février 2022
 Le 24 février 2022
 Le 31 mars 2022
 Le 5 mai 2022
 Le 13 mai 2022

 
ARTICLE 2 : En dehors de ces dates et en cas d’absence de Monsieur Joël BRUNEAU, celui-ci
pourra  être  représenté  par  Monsieur  Aristide  OLIVIER,  ou  par  Madame  Amandine  FRANCOIS-
GOGUILLON si ce dernier est absent.

ARTICLE 3     : En  cas  d’absence  de  Monsieur  Aristide  OLIVIER aux  dates  indiquées,  la  présente
délégation est accordée à Madame Amandine FRANCOIS-GOGUILLON.

ARTICLE 4 : En cas d’absence de Madame Amandine FRANCOIS-GOGUILLON aux dates indiquées,
la présente délégation est accordée à Monsieur Aristide OLIVIER.
 
ARTICLE   5 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté dont une ampliation sera notifiée aux intéressés.
 
ARTICLE   6 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  7 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 5 octobre 2021

Affiché le 07/10/21
Transmis à la préfecture le 07/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1113188-AR-
1-1
Exécutoire le 07/10/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-203

Arrêté portant modification de l'adjoint d'astreinte

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté A-2021-044 du 31 mars 2021 portant délégation de fonction et de signature aux
adjoints,

VU l'arrêté n° 2020/051 en date du 12 juin 2020 portant délégation de signature à l'adjoint
d'astreinte,

VU l'arrêté  n°  2021/171  en date  du  01 septembre  2021 portant  désignation  de l'adjoint
d'astreinte,

CONSIDÉRANT l'indisponibilité de l’adjoint d'astreinte aux dates prévues,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Est désigné en qualité d’adjoint d’astreinte pour assurer une permanence de
signature :

- du 16 au 17 octobre 2021 – M. Nicolas ESCACH (remplace Mme Sophie SIMONNET)

ARTICLE 2 : L'arrêté municipal n° 2021/171 en date du 01 septembre 2021 est modifié en
conséquence.
 
ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE 5 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux
peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2
mois suivant la réponse au recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 7 octobre 2021

Affiché le 08/10/21
Transmis à la préfecture le 08/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1113532-AR-
1-1
Exécutoire le 08/10/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-204

Arrêté d'interdiction de fumer dans le cadre de la labélisation "espaces
sans tabac" - Equipements sportifs

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de la santé publique, et notamment les articles L3511-7 et R 3511-1,

VU le Code pénal et notamment ses articles 131-12, 131-13 et R.610-5,

VU la loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme, dite loi EVIN, 

VU le décret n° 006-1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d’application de l’interdiction de
fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, 

VU le décret n° 2015-768 du 29 juin relatif à l’interdiction de fumer dans les aires collectives de jeux,

VU la délibération du conseil  municipal  du 25 mars 2019 approuvant la convention avec la Ligue
contre le cancer du Calvados afin d’acquérir le label Espace sans tabac, 

CONSIDERANT qu’il appartient au maire d’assurer la sécurité et la salubrité publiques,

CONSIDERANT qu’en  France, le cancer est la première cause de mortalité générale ainsi que la
première cause de mortalité prématurée (avant 65 ans) et que le cancer du poumon est de loin le plus
létal chez les hommes.

CONSIDERANT que parmi les facteurs comportementaux, le tabac est le premier facteur augmentant
le risque de développer un cancer. En fonction des études, la part des cancers attribuables au tabac
varie entre 18 et 30 % (sources institut national du cancer et Fondation ARC pour la recherche sur le
cancer) et jusqu’à 80 % pour les cancers du poumon.

CONSIDERANT que pour un fumeur, le risque d’avoir un cancer du poumon est multiplié par 10 à 15
fois,

CONSIDERANT que  dans  les  espaces  régulièrement fréquentés  par  les  enfants,  il  convient  de
dénormaliser l’usage du tabac, de promouvoir l’exemplarité d’espaces publics conviviaux et sains et
de préserver l’environnement des mégots de cigarettes et des incendies.

ARRÊTE

ARTICLE 1     : il  est interdit de fumer dans les espaces publics  situés aux abords des équipements
sportifs suivants :

- Groupement ERP I 

o Palais des Sports
o Stade Venoix – Claude Mercier

- Groupement Jean MOULIN
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o Boulodrome
o Gymnase Jean Moulin
o COSEC Venoix (7 allée de Livermead)
o Canada (Manège de l’Académie de la Guérinière – rue de l’académie)

- Groupement Haie Vigné

o Haie Vigné

- Groupement Hélitas

o Halle des granges
o Rufa (au sein du stade Hélitas – Aenue Albert Sorel)
o Helitas

- Groupement M. FOUQUE

o Maurice FOUQUE
o Victor VINDE

- Groupement Folie Couvrechef

o Camille Claudel
o Folie Couvrechef
o La Fossette

- Groupement Chemin Vert

o Salle de combat Authie Nord (Rue du Berry)
o Gymnase Chemin Vert
o Dunois (Rue de Secqueville)

- Groupement Maladrerie

o Stade Chemin Vert
o Stade Joseph Déterville
o Maladrerie

- Groupement Calvaire

o Calvaire Saint Pierre (4 rue d’Anisy)
o Pierre-Heuzé Nord
o Base Nautique Bertrand Genard (Quai Gaston Lamy)

- Groupement Caen Nord

o Vaux de la Folie

- Groupement Château d’Eau

o Albert 1er (Avenue Albert 1er)
o Château d’Eau
o Espace sportif Guérinière

- Groupement R. Bendif

o Albert Camus
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o Reine Mathilde (Rue de la Justice)
o René Bendif

- Groupement Grâce de Dieu

o Grâce de Dieu
o Pomme d’Or
o Caen Sud Rugby (rue du 19 mars 1962)

- Groupement Marcel Pagnol

o Caen Sud Football (Rue du 19 mars)
o Gymnase Marcel Pagnol
o Salle de gymnastique Louis Robillard
o Stade Louis Robillard

Tels que délimités en rouge dans les plans joints en annexes. 

ARTICLE 2 : La signalisation sera mise en place par  les services de la  ville  aux emplacements
susmentionnés.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa signature et de son affichage aux
emplacements réservés à cet effet.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie par procès-verbal
conformément aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen et Monsieur le directeur
de la police municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet du Calvados et à la Ligue contre le cancer du
Calvados.

ARTICLE   6 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  7 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit  alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 19 octobre 2021

Affiché le 21/10/21
Transmis à la préfecture le 21/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1113938-AR-
1-1
Exécutoire le 21/10/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-208

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

CROQ GOURMAND 
Cloître et Réfectoire de l'hôtel de Ville 
esplanade Jean-Marie Louvel à Caen 

du 18 novembre au 20 novembre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le  dossier  de  demande  d'autorisation  relatif  à  l'organisation  de  la  manifestation  "CROQ
GOURMAND" transmis le 16 septembre 2021 par Madame Claire NICOLLE (Ville de Caen), 
 

VU  le  procès verbal  de la  Commission de Sécurité  de l’Arrondissement  de Caen en date du 12
octobre 2021 prononçant un avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT  que  la  manifestation  est  classée  en  établissement  de  2ème catégorie,  de  types
T/N/L/CTS,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 18 novembre 2021 et jusqu'au 20 novembre 2021, le déclarant est autorisé
à  organiser  la  manifestation  CROQ GOURMAND, sise Cloître  et  Réfectoire  de  l'hôtel  de  Ville  -
esplanade Jean-Marie Louvel à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : A compter du 18 novembre 2021 et jusqu'au 20 novembre 2021, sont autorisées à ouvrir
au public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville.
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ARTICLE 3 :  Le public  devra  être  évacué du chapiteau  si  la  vitesse  du  vent  excède la  vitesse
autorisée et si la hauteur de neige atteint 4 cm, ou en cas de circonstances exceptionnelles pouvant
mettre en péril la sécurité du public. 
L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance de niveau
orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France.

 ARTICLE 4: Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  5 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 6 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 8 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

Fait à Caen le 18 novembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 18/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114035-AR-
1-1
Exécutoire le 18/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-209

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

SOIREE INTEGRATION STAPS 
Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen 

le 28 octobre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le  dossier  de  demande  d'autorisation  relatif  à  l'organisation  de  la  manifestation  "SOIREE
INTEGRATION STAPS" transmis le 4 octobre 2021 par Monsieur Benoit LEROY (BAM EVENT), 
 

VU le courrier du Directeur des Services d’Incendie et de Secours en date du 14 octobre 2021ne
prononçant pas d’avis, le délai de saisine étant dépassé,

VU les compléments d’information reçus pour cette manifestation

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 28 octobre 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU les justificatifs transmis levant les prescriptions émises par la commission de Sécurité,

VU le rapport final du chargé de sécurité attestant de la conformité des installations et prononçant un
avis favorable à l'ouverture au public de la manifestation,

CONSIDERANT que la manifestation est classée en type L/N/P de 1e catégorie,

CONSIDERANT qu’à l’issue du montage des installations, la zone accessible au public a été réduite
par rapport au dossier étudié par la Commission de Sécurité,

CONSIDERANT que le calcul d’effectif mis à jour par le chargé de sécurité au regard de cette surface
amène à limiter la capacité d’accueil du public afin d’éviter tout mouvement de panique,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1   : le  28 octobre 2021, le  déclarant  est  autorisé à organiser  la  manifestation  SOIREE
INTEGRATION STAPS, sise Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen.
La capacité d’accueil maximale du public est fixée à 3 700 personnes, hors membres du personnel. 
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
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ARTICLE 2   : le 28 octobre 2021, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations figurant
dans le dossier technique remis à la Ville.
 
ARTICLE 3   : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  4   : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 5   : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 6   : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être
soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 7   : Délais et  voies de recours La présente décision pourra faire  l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 8   : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 9   : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 28 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 28/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114561-AR-
1-1
Exécutoire le 28/10/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-210

Portant délégation à Madame Virginie AVICE pour représenter le Maire
dans diverses instances relatives aux Etablissements Recevant du

Public le 22 octobre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté  municipal  n°2020/083 en date du 25 mai 2020 donnant délégation de fonction et  de
signature à  Madame Stéphanie GUILLOU,  conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE
ARTICLE 1: Madame Virginie AVICE, Conseillère municipale est déléguée pour participer au groupe
de visite des établissements recevant du public en remplacement de Madame Stéphanie GUILLOU le
vendredi 22 octobre 2021.

ARTICLE 2: Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs aux
groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.
 

ARTICLE 3: M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.
 

ARTICLE 4: Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5:  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 19 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 21/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114098-AR-
1-1
Exécutoire le 21/10/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-211

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
MJC VENOIX 

17 rue Maréchal Galliéni à Caen 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  ses articles  R.143-1 à
R.143-55, R.184-4, R.184-5, et R.162-8 à 162-13

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU le permis de construire référencé PC n°     014.118.18R0060 délivré par le Maire le 1er février 2019
après avis FAVORABLE des commissions compétentes,  

VU le courrier du 26 octobre 2021 transmis par   Monsieur Fabrice FLEURY, Directeur Caen la Mer,
sollicitant le contrôle des installations avant ouverture par les commissions susvisées,

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) SOCOTEC en date du  27 septembre 2021
attestant des contrôle effectués 

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 26 octobre 2021
prononçant un avis FAVORABLE à  l'ouverture au public suite à la visite du 4 octobre 2021 

VU le rapport de vérification de l'accessibilité aux personnes handicapées du 27 septembre 2021

CONSIDÉRANT que l'établissement MJC VENOIX est classé en types R/L/W/X de 3ème catégorie,

CONSIDÉRANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'établissement dénommé  MJC VENOIX, sis  17,  rue Maréchal Galliéni à CAEN est
autorisé à ouvrir au public.
L'effectif maximum autorisé est fixé à 448 personnes dont 36 personnels.
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local.
Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un
ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant l'utilisation d'équipements,
de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences réglementaires devra être portée
à la connaissance de l'autorité compétente et faire l'objet d'une nouvelle instruction. 
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ARTICLE 2 :  Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 3 : Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE  4 :  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE  6 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 
 
ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 27 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 02/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114058-AR-
1-1
Exécutoire le 02/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU

550

http://www.telerecours.fr/


ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-212

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
RESTAURANT SCOLAIRE 
INSTITUTION SAINT PAUL 

15, rue Nicolas Oresme à Caen 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6, R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU le permis de construire référencé  PC n°     014.118.19R0113 délivré par le Maire le 21 novembre
2019 .après avis FAVORABLE des commissions compétentes,  

VU le courriel du 30 août 2021 transmis par  Monsieur Henri HOUDAN, Président OGEC Saint Paul,
sollicitant le contrôle des installations avant ouverture par la commission de sécurité,

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) SOCOTEC en date du 20 septembre 2021
attestant des contrôle effectués 

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 12 octobre 2021
prononçant un avis FAVORABLE à  l'ouverture au public suite à la visite du 23 septembre 2021 

VU l’attestation Accessibilité des Personnes Handicapées de SOCOTEC du 1er septembre 2021 

CONSIDERANT que l'établissement RESTAURANT SCOLAIRE de L’INSTITUTION SAINT PAUL est
classé en type N de 3ème catégorie,

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'établissement dénommé RESTAURANT SCOLAIRE de l’INSTITUTION SAINT PAUL,
sis 15, rue Nicolas Oresme à CAEN est autorisé à ouvrir au public.
L'effectif maximum autorisé est fixé à 579 personnes.
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local.
Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un
ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant l'utilisation d'équipements,
de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences réglementaires devra être portée
à la connaissance de l'autorité compétente et faire l'objet d'une nouvelle instruction. 
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ARTICLE 2 : Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 3 : Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 :Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 6 : Délais et voies de recours Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à Monsieur le Préfet du Calvados. 
 
ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 2 novembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 03/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114320-AR-
1-1
Exécutoire le 03/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-213

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
GYMNASE 

INSTITUTION SAINT PAUL 
15, rue Nicolas Oresme à Caen 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6, R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU le permis de construire référencé  PC n°     014.118.19R0113 délivré par le Maire le 21 novembre
2019 .après avis FAVORABLE des commissions compétentes,  

VU le courriel du 30 août 2021 transmis par  Monsieur Henri HOUDAN, Président OGEC Saint Paul,
sollicitant le contrôle des installations avant ouverture par la commission de sécurité,

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) SOCOTEC en date du 20 septembre 2021
attestant des contrôle effectués 

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 12 octobre 2021
prononçant un avis FAVORABLE à  l'ouverture au public suite à la visite du 23 septembre 2021 

VU l’attestation Accessibilité des Personnes Handicapées SOCOTEC du 1er septembre 2021 

CONSIDERANT que l'établissement GYMNASE de L’INSTITUTION SAINT PAUL est classé en type X
de 2ème catégorie,

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'établissement  dénommé  GYMNASE de  l’INSTITUTION SAINT PAUL,  sis  15,  rue
Nicolas Oresme à CAEN est autorisé à ouvrir au public.
L'effectif maximum autorisé est fixé à 750 personnes.
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local.
Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un
ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant l'utilisation d'équipements,
de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences réglementaires devra être portée
à la connaissance de l'autorité compétente et faire l'objet d'une nouvelle instruction. 
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ARTICLE 2 :  Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 3 : Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 6 : Délais et voies de recours Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à Monsieur le Préfet du Calvados. 
 
ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

Fait à Caen le 2 novembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 03/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114323-AR-
1-1
Exécutoire le 03/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-214

Arrêté de délégation pour Mme LAHALLE pour la célébration d'un
mariage du 23 octobre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Madame  Lynda LAHALLE, conseillère municipale, est déléguée dans les fonctions
d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le  samedi 23 octobre 2021 à 14
heures.
 
ARTICLE  2 : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de Caen ainsi qu'à Madame Lynda LAHALLE.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 21 octobre 2021

Affiché le 21/10/21
Transmis à la préfecture le 21/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114317-AR-
1-1
Exécutoire le 21/10/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-215

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

MARCHE AUX TISSUS 
CENTRE DES CONGRES - avenue Albert Sorel à Caen 

le 6 novembre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "MARCHE AUX
TISSUS" transmis le 20 septembre 2021 par Monsieur Norman DERELY (SARL TIKM), 
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 14 octobre 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère catégorie, de types T/M,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : le 6 novembre 2021, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation  MARCHE
AUX TISSUS, sise CENTRE DES CONGRES - avenue Albert Sorel à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : le 6 novembre 2021, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations figurant
dans le dossier technique remis à la Ville.
 
ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
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ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 7 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 5 novembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 05/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114342-AR-
1-1
Exécutoire le 05/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-216

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

SALON DU MARIAGE 
Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen 

du 12 novembre au 14 novembre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier  de demande d'autorisation  relatif  à  l'organisation  de la  manifestation "SALON DU
MARIAGE" transmis le 20 septembre 2021 par Madame Esther DURAND (Daniel ROZEL), 
  

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 14 octobre 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de  1ère  catégorie, de types  T N
CTS,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 12 novembre 2021 et jusqu'au 14 novembre 2021, le déclarant est autorisé
à organiser la manifestation SALON DU MARIAGE, sise Parc des Expositions - rue Joseph Philippon
à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : A compter du 12 novembre 2021 et jusqu'au 14 novembre 2021, sont autorisées à ouvrir
au public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville.
 
ARTICLE 3 : Le public devra être évacué du chapiteau si la vitesse du vent excède 100 km/h et si la
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hauteur de neige atteint 4 cm, ou en cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la
sécurité du public. 
L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance de niveau
orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France.

ARTICLE 4 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  5 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 6 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 8 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

Fait à Caen le 12 novembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 12/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114346-AR-
1-1
Exécutoire le 12/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-217

Arrêté relatif à une dérogation pour travaux bruyants 
effectués par la société LECLERC DEMOLITION 

au niveau de l'hôtel de préfecture, place Gambetta à Caen, 
du 04 novembre 2021 au 12 novembre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2212-2, L2214-3, L2214-4,
L2215-1 et L2215.3,

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L 1311-1, L1311-2, L1312-1, L1421-4,
R1336-4 à R1336-11 et R1337-6 à R 1337-10-2,

VU le Code de l'environnement et notamment les articles L571-1 et suivants, 

VU l'arrêté  préfectoral  du  21  novembre  2008  relatif  à  la  lutte  contre  les  nuisances  sonores  et
notamment l'article 15,

VU la  demande  de  M.  Kévin  LAMOTTE,  responsable  technique  amiante  et  hygiène  sécurité
environnement chez LECLERC DEMOLITION – 191, rue Antoine Becquerel, ZI Object’Ifs Sud à IFS
(14123) - en date du 20 octobre 2021,

CONSIDÉRANT  la  nécessité  pour  la  société  LECLERC DEMOLITION d’effectuer  des travaux de
désamiantage d’un ancien logement de l’hôtel de préfecture, place Gambetta à CAEN, avec utilisation
d’un groupe électrogène silencieux,

CONSIDÉRANT que  ces  travaux  peuvent  être  potentiellement  bruyants  car  il  y  a  obligation  de
maintenir le confinement de niveau 2 mis en place pour les travaux de désamiantage en dépression
24h/24,

CONSIDÉRANT que ces travaux réalisés par la société LECLERC DEMOLITION – 191, rue Antoine
Becquerel,  ZI  Object’Ifs  Sud  à  IFS (14123)  –  sont  prévus  du  jeudi 04 novembre 2021  au
vendredi 12 novembre 2021,

A R R E T E

ARTICLE     1  er : Une dérogation  exceptionnelle est accordée à la société LECLERC DEMOLITION –
191, rue  Antoine  Becquerel,  ZI  Object’Ifs  Sud  à  IFS  (14123)  pour  effectuer  des  travaux  de
désamiantage d’un ancien logement de l’hôtel de préfecture, place Gambetta à CAEN, avec utilisation
d’un groupe électrogène silencieux,  du jeudi 04 novembre 2021 au vendredi 12 novembre 2021 en
permanence.

ARTICLE     2 : Les  riverains  susceptibles  d'être  gênés  devront  être  informés  au  préalable  de  ces
travaux par la société LECLERC DEMOLITION – 191, rue Antoine Becquerel, ZI Objec’Ifs Sud à IFS
(14123).

ARTICLE     3 : Le présent arrêté devra être affiché de façon visible sur les lieux du chantier durant toute
la durée des travaux.
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ARTICLE     4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen et Monsieur  le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

ARTICLE     5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE     6 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de deux mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut
être  précédé dans ce délai  d’un recours gracieux auprès de Monsieur  le Maire.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse au recours gracieux.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 22 octobre 2021

Affiché le 03/11/21
Transmis à la préfecture le 03/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114325-AR-
1-1
Exécutoire le 03/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Gérard HURELLE

Maire adjoint 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-218

Portant délégation à Madame Julie CALBERG-ELLEN pour représenter le
Maire dans diverses instances relatives aux Etablissements Recevant du

Public le 25 octobre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté  municipal  n°2020/083 en date du 25 mai 2020 donnant délégation de fonction et  de
signature à  Madame Stéphanie GUILLOU,  conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE
ARTICLE 1 : Madame Julie CALBERG-ELLEN, Maire-Adjointe est déléguée pour participer au groupe
de visite des établissements recevant du public en remplacement de Madame Stéphanie GUILLOU le
lundi 25 octobre 2021.

ARTICLE 2 :  Les  personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs
aux groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.
 

ARTICLE 3 : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.
 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 22 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 22/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114415-AR-
1-1
Exécutoire le 22/10/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-219

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

30EME CROSS SCOLAIRE DU DEPARTEMENT DU CALVADOS 
Hippodrome de la Prairie - boulevard Yves Guillou à Caen 

le 17 novembre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "30ème CROSS
SCOLAIRE DU DEPARTEMENT DU CALVADOS" transmis le 17 septembre 2021 par Monsieur Loic
MARIE (UNSS du Calvados), 
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 14 octobre 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT  que la manifestation est classée en établissement de  1ère  catégorie, de types  PA
CTS,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le 17 novembre 2021, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation  30ÈME
CROSS SCOLAIRE DU DEPARTEMENT DU CALVADOS, sise Hippodrome de la Prairie - boulevard
Yves Guillou à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : Le 17 novembre 2021, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations figurant
dans le dossier technique remis à la Ville.
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ARTICLE 3 : Le public devra être évacué le chapiteau si la vitesse du vent excède celle autorisée et si
la hauteur de neige atteint 4 cm, ou en cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril
la sécurité du public. 
L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance de niveau
orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France.
 
ARTICLE 4 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap.
 
ARTICLE  5 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 6 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement.
 
ARTICLE 8 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 18 novembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 18/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114400-AR-
1-1
Exécutoire le 18/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-220

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

BEAUREGARD AU ZENITH 
Zenith de Caen - rue Joseph Philippon à Caen 

le 10 novembre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles ses articles  R.143-1 à
R.143-55, R.184-4, R.184-5, et R.162-8 à 162-13,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "BEAUREGARD
AU ZENITH" transmis le 06 octobre 2021 par Monsieur Anthony DESROCHES (Chargé de Sécurité), 
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 28 octobre 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT  que  la  manifestation  est  classée  en  établissement  de  1ère catégorie,  de
types L/X/N/CTS,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE  1 : le  10  novembre  2021,  le  déclarant  est  autorisé  à  organiser  la  manifestation
BEAUREGARD AU ZENITH, sise Zenith de Caen - rue Joseph Philippon à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : le 10 novembre 2021, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations figurant
dans le dossier technique remis à la Ville. 
 
ARTICLE 3 : Le public devra être évacué des chapiteaux si la vitesse du vent excède 100 km/h ou en
cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public. 
L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance de niveau
orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France.
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ARTICLE 4 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  5 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 6 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 8 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.:
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 8 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur Départemental
de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

Fait à Caen le 9 novembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 09/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114785-AR-
1-1
Exécutoire le 09/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-221

Arrêté portant modification de l'adjoint d'astreinte

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté A-2021-044 du 31 mars 2021 portant délégation de fonction et de signature aux
adjoints,

VU l'arrêté n° 2020/051 en date du 12 juin 2020 portant délégation de signature à l'adjoint
d'astreinte,

VU l'arrêté  n°  2021/171  en  date  du  1er septembre 2021  portant  désignation  de  l'adjoint
d'astreinte,

CONSIDÉRANT l'indisponibilité des adjoints d'astreinte aux dates prévues,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Sont désignés en qualité d’adjoint d’astreinte pour assurer une permanence de
signature :

- du 30 octobre 2021 (15h) au 1er novembre (8h) - Monsieur Ludwig WILLAUME (remplace
Madame Julie CALBERG-ELLEN)

- du  8  au  14  novembre  2021 – Monsieur Michel  LE  LAN  (remplace  Madame  Nathalie
BOURHIS)

- du 15 au 21 novembre 2021 - Madame Nathalie BOURHIS (remplace Monsieur Michel LE
LAN)

ARTICLE 2 : L'arrêté municipal n° 2021/171 en date du 1er septembre 2021 est modifié en
conséquence.
 
ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE 5 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux
peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
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procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2
mois suivant la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 28 octobre 2021

Affiché le 28/10/21
Transmis à la préfecture le 28/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114445-AR-
1-1
Exécutoire le 28/10/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-223

Prononçant la fermeture de l'établissement 
LET'S WOK 

10, esplanade Leopold Senghor à Caen

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code des relations entre le public et l’administration, et notamment son article L.  120  -  1
et suivants,

VU les articles R. 421-1 et 5 du code de justice administrative ;

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral du 30 octobre 2012 relatif à la représentation des membres de la commission
consultative départementale de sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l’avis défavorable à exploitation émis par la commission de sécurité de l’arrondissement de Caen
le 29 avril 2021, à l’issue de la visite de contrôle réalisée le 12 avril 2021

VU l’avis défavorable à exploitation émis par la commission de sécurité de l’arrondissement de Caen
le 30 septembre 2021, à l’issue de la visite de contrôle réalisée le 9 septembre 2021

CONSIDERANT que les suites données aux risques identifiés par la commission de sécurité il y a cinq
mois restent partielles et insuffisantes pour garantir la sécurité des personnes,

CONSIDERANT qu’en outre, un important dégâts des eaux est survenu le 28 septembre 2021, ayant
provoqué des dégradations au sein de la cuisine et de la salle de l’établissement, mais également de
l’établissement voisin, ainsi que d’une partie du parking souterrain,

CONSIDERANT que cette inondation ne peut qu’avoir aggravé les risques électriques relevés par la
commission de sécurité, notamment en matière d’incendie électrique,

CONSIDERANT que les dysfonctionnements relevés par la commission de sécurité et l’aggravation
du niveau de sécurité depuis avril 2021, compromettent gravement les conditions d’accueil du public
et  font  obstacle  au  maintien  de  l’autorisation  d’ouverture  de  cet  établissement.  La  présence  de
rallonges et multiprises en série et le stockage important à l’étage dans des locaux non prévus à cet
effet et les circulations, sont de nature à favoriser l’éclosion d’un feu et faire obstacle à l’évacuation.
De plus, l’inefficacité du circuit d’extraction et la saturation des réseaux conduisent à un scindement
des graisses souillées sur les appareillages électriques susceptibles d’être à l‘origine d’un départ de
feu.

ARRETE

ARTICLE   1 :  L'établissement dénommé LET’S WOK, sis  10, espanade Leopold Senghor, classé en
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type  N de la  1e catégorie sous la référence  E 118 03389 015 est fermé au public à compter de la
notification du présent arrêté à l’exploitant par un agent de la force publique.

ARTICLE   2 : Les prescriptions mentionnées dans le procès-verbal de la commission de sécurité du
30  septembre  2021 devront  être  réalisées,  le  cas  échéant,  après  déclaration  ou  autorisation  de
travaux.

ARTICLE     3 :  La réouverture partielle ou totale des locaux au public ne pourra intervenir qu’après
autorisation d’ouverture (par arrêté municipal) délivrée suite à une nouvelle visite par la commission
de sécurité compétente qui aura constaté la remise en sécurité de l’établissement.

ARTICLE   4     : Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.  

ARTICLE 5 : Monsieur le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à Monsieur le Préfet du Calvados. 
 
ARTICLE 6 :  Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

Fait à Caen le 4 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 28/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114667-AR-
1-1
Exécutoire le 28/10/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-224

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
LET'S WOK 

10, esplanade Leopold Senghor

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles ses articles  R.143-1 à
R.143-55, 

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU l’arrêté  A-2021-223  en  date  du  4  ctobre  2021,  prononçant  la  fermeture  administrative  de
l’établissement,

VU la visite de controle  du 22 octobre 2021 attestant  de la  levée d’une partie des observations
motivant l’avis défavorable émise par la Commission de sécurité, 

VU les justificatifs transmis par Monsieur HUANG, exploitant de l’établissement,

VU le  procès  verbal  de  la  Sous-Commission  Départementale  de  Sécurité  pour  les  ERP-IGH du
28 octobre 2021 prononçant un avis FAVORABLE à la levée de l’avis defavorable, 

CONSIDERANT que l'établissement LET’S WOK est classé en type N de 1e catégorie,

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     : L'établissement dénommé LET’S WOK, sis 10, esplanade Leopold Senghor est autorisé
à ouvrir au public.
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local.
Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de
modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant l'utilisation
d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences réglementaires
devra  être  portée  à  la  connaissance  de  l'autorité  compétente et  faire  l'objet  d'une  nouvelle
instruction. 

ARTICLE 2     : le présent arrêté abroge  l’arrêté  A-2021-223 en date du 4 ctobre 2021, prononçant la
fermeture administrative de l’établissement,
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ARTICLE    3   : Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 

ARTICLE 4   : Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement. 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE    5   : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE   6     : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 7     : Délais et voies de recours Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
ARTICLE 8     : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté. 
 
ARTICLE 9     : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Le présent arrêté ne se substitue pas aux autres autorisations nécessaires à l'exploitation de
l'établissement, en particulier en matière d'urbanisme, d'occupation du domaine public, de

respect des règles d'hygiène et de santé… 
Ces dernières devront faire l'objet d'une demande spécifique en Mairie.

Fait à Caen le 29 octobre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 29/10/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114687-AR-
1-1
Exécutoire le 29/10/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-225

Arrêté relatif à une dérogation pour travaux bruyants 
effectués par la société LECLERC DEMOLITION 

au niveau de l'hôtel de préfecture, place Gambetta à Caen, 
du 04 novembre 2021 au 26 novembre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2212-2, L2214-3, L2214-4,
L2215-1 et L2215.3,

VU  le Code de la santé publique et notamment les articles L 1311-1, L1311-2, L1312-1, L1421-4,
R1336-4 à R1336-11 et R1337-6 à R 1337-10-2,

VU le Code de l'environnement et notamment les articles L571-1 et suivants, 

VU  l'arrêté  préfectoral  du  21  novembre  2008  relatif  à  la  lutte  contre  les  nuisances  sonores  et
notamment l'article 15,

VU  la  demande  de  M.  Kévin  LAMOTTE,  responsable  technique  amiante  et  hygiène  sécurité
environnement chez LECLERC DEMOLITION – 191, rue Antoine Becquerel, ZI Object’Ifs Sud à IFS
(14123) - en date du 08 novembre 2021,

CONSIDERANT  la  nécessité  pour  la  société  LECLERC DEMOLITION d’effectuer  des travaux de
désamiantage d’un ancien logement de l’hôtel de préfecture, place Gambetta à CAEN, avec utilisation
d’un groupe électrogène silencieux,

CONSIDERANT  que  ces  travaux  peuvent  être  potentiellement  bruyants  car  il  y  a  obligation  de
maintenir le confinement de niveau 2 mis en place pour les travaux de désamiantage en dépression
24h/24,

CONSIDERANT que ces travaux réalisés par la société LECLERC DEMOLITION – 191, rue Antoine
Becquerel, ZI Object’Ifs Sud à IFS (14123) – sont prévus du jeudi 04 novembre 2021 au vendredi 26
novembre 2021,

A R R E T E

ARTICLE     1  er : Une  dérogation  exceptionnelle est  accordée  à  la  société  LECLERC  DEMOLITION
191, rue  Antoine  Becquerel,  ZI  Object’Ifs  Sud  à  IFS  (14123)  pour  effectuer  des  travaux  de
désamiantage d’un ancien logement de l’hôtel de préfecture, place Gambetta à CAEN, avec utilisation
d’un groupe électrogène silencieux, du jeudi 04 novembre 2021 au vendredi 26 novembre 2021 en
permanence.

ARTICLE     2 : Les  riverains  susceptibles  d'être  gênés  devront  être  informés  au  préalable  de  ces
travaux par la société LECLERC DEMOLITION – 191, rue Antoine Becquerel, ZI Objec’Ifs Sud à IFS
(14123).

ARTICLE     3 : Le présent arrêté devra être affiché de façon visible sur les lieux du chantier durant toute
la durée des travaux.

ARTICLE     4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen et Monsieur le Directeur
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Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

ARTICLE     5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE     6 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de deux mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut
être  précédé dans ce délai  d’un recours gracieux auprès de Monsieur  le Maire.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse au recours gracieux.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 10 novembre 2021

Affiché le 16/11/21
Transmis à la préfecture le 16/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114851-AR-
1-1
Exécutoire le 16/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Gérard HURELLE

Maire adjoint 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-227

Arrêté municipal portant main levée de l'arrêté d'interdiction d'habiter au
22 rue du 11 Novembre

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de la construction et de l’Habitation, et notamment ses articles L511-1 et suivants,

CONSIDERANT qu’au 22 rue du 11 novembre l’établissement « La Quincaillerie » a subi un sinistre
dû à l’effondrement de son faux-plafond,

CONSIDERANT que la situation n’offrait plus en raison de cet effondrement les garanties nécessaires
à la sécurité des occupants, 

VU l’arrêté  municipal  n°2021/107  en  date  du  16  juin  2021 portant  interdiction  d’habiter  dans  la
propriété sise 22 rue du 11 novembre dans l’établissement « La Quincaillerie », dans l’attente de la
mise en œuvre des travaux de sécurisation, 

VU  les factures de ML MENUISERIE AGENCEMENT des 22 septembre 2021 et 28 octobre 2021
produites par le représentant de l’établissement,

CONSIDERANT que l’établissement sinistré a été sécurisé et que le faux-plafond a été refait,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : l’arrêté municipal n°2021/107 en date du 16 juin 2021 portant interdiction d’habiter dans
l’établissement  « La Quincaillerie » situé  22  rue  du  11  Novembre est  abrogé  à  compter  de  la
notification du présent arrêté au propriétaire, au gérant du bar et au syndic de copropriété.
 
ARTICLE 2 : le présent arrêté fera l’objet d’un affichage sur site.

ARTICLE 3 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 
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Fait à Caen le 3 novembre 2021

Affiché le 04/11/21
Transmis à la préfecture le 04/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114463-AI-1-
1
Exécutoire le 04/11/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-228

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
Groupe Scolaire JEAN MOULIN 

Restaurant scolaire 
10, rue Lucien Nelle à Caen 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles ses articles  R.143-1 à
R.143-55, R.184-4, R.184-5, et R.162-8 à 162-13

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU  la  demande  d'autorisation  de  construire,  d'aménager  ou  de  modifier  un  ERP  référencée
AT     n°     014.118.21A0055 (transformation  des  cuisines  de  production  en  cuisines  de  réchauffage,
création  d’un  self  dans  le  réfectoire et  mise  aux  normes  des  vestiaires  du  personnel  de l’école
élementaire)  délivrée  par  le  Maire  le  8  juillet  2021  après  avis  FAVORABLE  des  commissions
compétentes, 

VU le courriel du 29 juillet 2021 transmis par la direction des Bâtiments, sollicitant le contrôle des
installations avant ouverture par les commissions susvisées,

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) QUALICONSULT en date du 31 août 2021
attestant des contrôle effectués

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 26 octobre 2021
prononçant un avis FAVORABLE à  l'ouverture au public suite à la visite du 5 octobre 2021 

VU le  procès  verbal  de  la  Sous-Commission  Départementale  pour  Accessibilité  des  Personnes
Handicapées du 21 octobre 2021 prononçant un avis FAVORABLE aux aménagements réalisés  suite
à la visite du 5 octobre 2021,

CONSIDERANT que l'établissement Groupe Scolaire JEAN MOULIN est classé en types  R/L/N de
3ème catégorie,

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public ;

ARRÊTE
ARTICLE 1  er : Le  Groupe Scolaire JEAN MOULIN, sis  10, rue Lucien Nelle à CAEN est autorisé à
ouvrir au public. L'effectif maximum autorisé est fixé à 345 élèves et 35 personnels.
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local.
Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de
modifier  un  ERP entraînant  un  changement  de  distribution  intérieure  ou  nécessitant  l'utilisation
d'équipements, matériaux ou éléments de construction soumis à des exigences réglementaires devra
être portée à la connaissance de l'autorité compétente et faire l'objet d'une nouvelle instruction. 
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ARTICLE 2 : Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 3     : Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE  4     : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 6 : Délais et voies de recours Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à Monsieur le Préfet du
Calvados. 
 
ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

Fait à Caen le 9 novembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 09/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114767-AR-
1-1
Exécutoire le 09/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-229

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

SALON DE L'ETUDIANT 
Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen 

du 3 décembre au 4 décembre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles ses articles  R.143-1 à
R.143-55, R.184-4, R.184-5, et R.162-8 à 162-13,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le  dossier  de  demande d'autorisation  relatif  à  l'organisation  de  la  manifestation  "SALON DE
L'ETUDIANT" transmis le 12 octobre 2021 par Madame Emmanuelle L'ECOLIER (L’ETUDIANT), 
 
VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 10 novembre 2021 prononçant un
avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère catégorie, de types T/L/N,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 3 décembre 2021 et jusqu'au 4 décembre 2021, le déclarant est autorisé à
organiser la manifestation SALON DE L'ETUDIANT, sise Parc des Expositions - rue Joseph Philippon
à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2   : A compter du 3 décembre 2021 et jusqu'au 4 décembre 2021, sont autorisées à ouvrir
au public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville.
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ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être
soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 7 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 3 décembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 03/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1115149-AR-
1-1
Exécutoire le 03/12/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-232

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
suite à fermeture administrative du 

Restaurant le MOOKY'S

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles ses articles  R.143-1 à
R.143-55, 

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU l’arrêté  No A-2021-125 en date du 15 juillet  2021,  prononçant  la  fermeture administrative  de
l’établissement

VU la visite de controle du 8 novembre 2021 attestant de la levée d’une partie des observations
motivant l’avis défavorable émise par la Commission de sécurité, 

VU les justificatifs transmis par Messieurs Jacques COLLEVILLE et Yann MOUCHEL, gérants de
l’établissement,

VU le  procès  verbal  de  la  Sous-Commission  Départementale  de  Sécurité  pour  les  ERP-IGH du
10 novembre 2021 prononçant un avis FAVORABLE à la levée de l’avis defavorable, 

CONSIDERANT  que  l'établissement  RESTAURANT  LE  MOOKY'S  est  classé  en  type  N/M de
5e catégorie,

CONSIDERANT que l'établissement dispose d’une seule issue de 90 cm (1 UP),

CONSIDERANT que l'établissement présente les conditions de sécurité et d'accessibilité pour l'accueil
du public  

ARRÊTE

ARTICLE 1     : Le présent arrêté abroge l’arrêté No A-2021-125 en date du 15 juillet 2021, prononçant
la fermeture administrative de l’établissement. 
 
ARTICLE 2 : L'établissement dénommé RESTAURANT LE MOOKY'S, sis 26, rue de la Fontaine est
autorisé à ouvrir au public.
Compte tenu du nombre d’issues de secours, l'exploitant devra limiter l’effectif à un maximum de 19
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personnes.
 
ARTICLE 3 : L’exploitation de la terrasse située à l’arrière du restaurant est strictement interdite pour
des raisons de sécurité.
 
ARTICLE  4     : Toute  modification  de  la  présente  demande  d’autorisation  de  construire,
d'aménager  ou  de  modifier  un  ERP entraînant  un  changement  de  distribution  intérieure  ou
nécessitant l'utilisation d'équipements, matériaux ou éléments de construction soumis à des exigences
réglementaires devra être portée à la connaissance de l'autorité compétente et faire l'objet d'une
nouvelle instruction. 
 
ARTICLE 5     : Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 6     : Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE  7     : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 8     : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 9     : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.
 
ARTICLE 10     : Monsieur le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à Monsieur le Préfet du Calvados. 
 
ARTICLE 11     : Délais et voies de recours Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
Le présent arrêté ne se substitue pas aux autres autorisations nécessaires à l'exploitation de

l'établissement, en particulier en matière d'urbanisme, d'occupation du domaine public, de
respect des règles d'hygiène et de santé… 

Ces dernières devront faire l'objet d'une demande spécifique en Mairie.

Fait à Caen le 10 novembre 2021

Affiché le Le Maire, 
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Transmis à la préfecture le 10/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114896-AR-
1-1
Exécutoire le 10/11/21
Notifié le 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-233

Arrêté portant modification de l'adjoint d'astreinte

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté A-2021-044 du 31 mars 2021 portant délégation de fonction et de signature aux adjoints,

VU l'arrêté n° 2020/051 en date du 12 juin 2020 portant délégation de signature à l'adjoint d'astreinte,

VU l'arrêté n° 2021/171 en date du 1er septembre 2021 portant désignation de l'adjoint d'astreinte,

CONSIDÉRANT l'indisponibilité des adjoints d'astreinte aux dates prévues,

ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Sont  désignés  en  qualité  d’adjoint  d’astreinte  pour  assurer  une  permanence  de
signature :

-  du 15 novembre au 20 novembre (14h) - Madame Nathalie BOURHIS (remplace Monsieur Michel
LE LAN),

-  du  20 novembre  au  21 novembre 2021 (14h) –  Monsieur  Aristide  OLIVIER (remplace Madame
Nathalie BOURHIS),

-  du 21 novembre au 22 novembre 2021 (8h) -  Madame Nathalie BOURHIS (remplace Monsieur
Michel LE LAN),

ARTICLE  2 :  L'arrêté  municipal  n°  2021/171  en  date  du  1er  septembre  2021  est  modifié  en
conséquence.

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.
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ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 12 novembre 2021

Affiché le 12/11/21
Transmis à la préfecture le 12/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1114946-AR-
1-1
Exécutoire le 12/11/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-234

Portant délégation à Monsieur Aristide OLIVIER pour représenter le Maire
dans diverses instances relatives aux Etablissements Recevant du

Public le 20 décembre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté  municipal  n°2020/083 en date du 25 mai 2020 donnant délégation de fonction et  de
signature à  Madame Stéphanie GUILLOU,  conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : Monsieur Aristide OLIVIER, Maire-Adjoint est délégué pour participer au groupe de
visite des établissements recevant du public en remplacement de  Madame Stéphanie GUILLOU le
lundi 20 décembre 2021.

ARTICLE 2     : Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs
aux groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.
 
ARTICLE 3     : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.
 
ARTICLE 4     : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

AR  TICLE    5     : Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 13 décembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 13/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116253-AR-
1-1
Exécutoire le 13/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-235

Arrêté relatif à une dérogation pour travaux bruyants 
effectués par la société LECLERC DEMOLITION 

au niveau du bar l'AGORA, 40 boulevard Leroy à Caen, 
du 1er décembre 2021 au 06 décembre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2212-2, L2214-3, L2214-4,
L2215-1 et L2215.3,

VU  le Code de la santé publique et notamment les articles L 1311-1, L1311-2, L1312-1, L1421-4,
R1336-4 à R1336-11 et R1337-6 à R 1337-10-2,

VU le Code de l'environnement et notamment les articles L571-1 et suivants, 

VU  l'arrêté  préfectoral  du  21  novembre  2008  relatif  à  la  lutte  contre  les  nuisances  sonores  et
notamment l'article 15,

VU la demande de Monsieur Kévin LAMOTTE, responsable technique amiante et hygiène sécurité
environnement chez LECLERC DEMOLITION – 191, rue Antoine Becquerel, ZI Object’Ifs Sud à IFS
(14123) - en date du 19 novembre 2021,

CONSIDERANT  la  nécessité  pour  la  société  LECLERC DEMOLITION d’effectuer  des travaux de
désamiantage de la partie sinistrée du bar l’AGORA, 40 boulevard Leroy à CAEN, avec utilisation d’un
groupe électrogène silencieux,

CONSIDERANT  que  ces  travaux  peuvent  être  potentiellement  bruyants  car  il  y  a  obligation  de
maintenir la zone de désamiantage en dépression 24h/24,

CONSIDERANT que ces travaux réalisés par la société LECLERC DEMOLITION – 191, rue Antoine
Becquerel,  ZI  Object’Ifs  Sud  à  IFS  (14123)  –  sont  prévus  du  mercredi  1er décembre 2021  au
lundi 6 décembre 2021,

A R R E T E

ARTICLE     1  er :  Une dérogation  exceptionnelle est accordée à la société LECLERC DEMOLITION –
191,  rue  Antoine  Becquerel,  ZI  Object’Ifs  Sud  à  IFS  (14123)  pour  effectuer  des  travaux  de
désamiantage de la partie sinistrée du bar l’AGORA, 40 boulevard Leroy à CAEN, avec utilisation d’un
groupe  électrogène  silencieux,  du  mercredi  1er décembre  2021  au  lundi  6  décembre  2021  en
permanence. 
Le présent arrêté n’est valable que pour les travaux de désamiantage, à l’exclusion des travaux de
remise en état de l’établissement qui devront être réalisés en journée (dans la limite de la période de
7h à 20h) hors dimanches et jours fériés après avoir fait l’objet d’une demande auprès du service en
charge des établissements recevant du public (erp@caen.fr).

ARTICLE     2 :  Les  riverains  susceptibles  d'être  gênés  devront  être  informés  au  préalable  de  ces
travaux par la société LECLERC DEMOLITION – 191, rue Antoine Becquerel, ZI Objec’Ifs Sud à IFS
(14123).

ARTICLE     3 : Le présent arrêté devra être affiché de façon visible sur les lieux du chantier durant toute
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la  durée  des  travaux,  et  adressé  au  maître  d’ouvrage  (SEDGWICK  –  2  chemin  du  Vigneau  -
44800 ST-HERBLAIN).

ARTICLE     4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen et Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

ARTICLE     5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE     6 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de deux mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut
être  précédé dans ce délai  d’un recours gracieux auprès de Monsieur  le Maire.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse au recours gracieux.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 22 novembre 2021

Affiché le 25/11/21
Transmis à la préfecture le 25/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1115291-AR-
1-1
Exécutoire le 25/11/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Gérard HURELLE

Maire adjoint 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-236

Arrêté portant modification de l'adjoint d'astreinte

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté A-2021-044 du 31 mars 2021 portant délégation de fonction et de signature aux adjoints,

VU l'arrêté n° 2020/051 du 12 juin 2020 portant délégation de signature à l'adjoint d'astreinte,

VU l'arrêté n° 2021/171 du 1er septembre 2021 portant désignation de l'adjoint d'astreinte,

CONSIDÉRANT l'indisponibilité des adjoints d'astreinte aux dates prévues,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : sont désignés en qualité d’adjoint d’astreinte assurant une permanence de signature :

- du  29 novembre  au  5 décembre 2021 -  Mme Cécile COTTENCEAU (remplace M. Nicolas
ESCACH) ;

- du 5 au 11 décembre 2021 - M. Nicolas ESCACH (remplace Mme Cécile COTTENCEAU)

ARTICLE 2 : l'arrêté municipal n° 2021/171 du 1er septembre 2021 est modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

ARTICLE 4 : le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux ; le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 24 novembre 2021

Affiché le 26/11/21
Transmis à la préfecture le 26/11/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1115425-AR-
1-1
Exécutoire le 26/11/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-238

Arrêté portant désignation des adjoints d'astreinte

LE MAIRE DE CAEN,

VU l’article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l'arrêté A-2021-044 du 31 mars 2021 portant délégation de fonctions et de signature aux
adjoints et aux conseillers délégués spéciaux,

VU l'arrêté A-2020-051 du 12 juin 2020 portant délégation de signature à l'adjoint d'astreinte,

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la continuité du fonctionnement de l'administration
communale et des services publics communaux ainsi que le maintien de l'ordre public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Sont désignés comme adjoints d’astreinte pour assurer une permanence de signature
selon le calendrier ci-après :

Semaine du 13 au 19 décembre 2021  M. Michel LE LAN 
Semaine du 20 au 26 décembre 2021  M. Aristide OLIVIER
Semaine du 27 décembre au 2 janvier 2022   Mme Amandine FRANÇOIS-GOGUILLON
Semaine du 3 au 9 janvier 2022  M. Nicolas JOYAU
Semaine du 10 au 16 janvier 2022  Mme Sophie SIMONNET
Semaine du 17 au 23 janvier 2022  M.  Gérard HURELLE 
Semaine du 24 au 30 janvier 2022  Mme Julie CALBERG-ELLEN
Semaine du 31 janvier au 6 février 2022  M. Ludwig WILLAUME 
Semaine du 7 au 13 février 2022  Mme Nathalie BOURHIS
Semaine du 14 au 20 février 2022  Mme Emmanuelle DORMOY 
Semaine du 21 au 27 février 2022  Mme Catherine PRADAL-CHAZARENC
Semaine du 28 février au 6 mars 2022  M. Nicolas ESCACH
Semaine du 7 au 13 mars 2022  Mme Cécile COTTENCEAU

ARTICLE 2 : L'adjoint d'astreinte ainsi désigné n'est habilité à signer, sous ma surveillance et ma
responsabilité, que les actes énumérés à l'article 1 de l'arrêté n° 2020-051 du 12 juin 2020, dans les
conditions précisées par ce même arrêté,
 
ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 6 décembre 2021

Affiché le 07/12/21
Transmis à la préfecture le 07/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116108-AR-
1-1
Exécutoire le 07/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-239

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion du 

TELETHON 
Stade Claude Mercier - boulevard André Detolle à Caen 

du 3 décembre au 4 décembre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles ses articles  R.143-1 à
R.143-55, R.184-4, R.184-5, et R.162-8 à 162-13,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier  de demande d'autorisation relatif  à l'organisation de la manifestation "TELETHON"
transmis le 08 novembre 2021 par Messieurs Mickaël RICHOMME et Marc DECATOIRE (Centre de
Secours IFS), 
 

VU  le  procès  verbal  de  la  Commission  de  Sécurité  de  l’Arrondissement  de  Caen  en  date  du
23 novembre 2021 prononçant un avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU l'attestation relatif aux installations électriques mise en œuvre,

VU l'attestation de bon montage et de liaisonnement au sol 

CONSIDERANT  que  la  manifestation  est  classée  en  établissement  de  3ème catégorie,  de  types
PA/X/N/CTS,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 3 décembre 2021 et jusqu'au 4 décembre 2021, le déclarant est autorisé à
organiser la manifestation TELETHON, sise Stade Claude Mercier - boulevard André Detolle à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : A compter du 3 décembre 2021 et jusqu'au 4 décembre 2021, sont autorisées à ouvrir
au public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville. 
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ARTICLE 3 :  Le public devra être évacué des chapiteaux si  la vitesse du vent excède la vitesse
autorisée ou en cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public. 
L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance de niveau
orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France.
 
ARTICLE 4 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  5 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 6 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être
soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 8 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.

ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

Fait à Caen le 3 décembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 03/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1115735-AR-
1-1
Exécutoire le 03/12/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-240

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

SAPINS DE NOEL 
CARREFOUR COTE DE NACRE - boulevard Maréchal Juin à Caen 

du 1 décembre au 23 décembre 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles ses articles  R.143-1 à
R.143-55, R.184-4, R.184-5, et R.162-8 à 162-13,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier  de demande d'autorisation relatif  à  l'organisation de la manifestation "SAPINS DE
NOEL" transmis le  28 octobre 2021 par  Monsieur  Jean Damien BREL (CARREFOUR COTE DE
NACRE), 
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 25 novembre 2021 prononçant un
avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère  catégorie, de type M,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter  du 1er  décembre 2021 et  jusqu'au 23 décembre 2021,  le  déclarant  est
autorisé à organiser la manifestation  SAPINS DE NOEL, sise CARREFOUR COTE DE NACRE -
boulevard Maréchal Juin à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : A compter du 1 décembre 2021 et jusqu'au 23 décembre 2021, sont autorisées à ouvrir
au public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville.
 
ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap.
 
ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
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ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement.
 
ARTICLE 7 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 2 décembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 15/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116044-AR-
1-1
Exécutoire le 15/12/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-242

Arrêté d'interdiction totale d'utilisation des terrains

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDÉRANT  l’état  saturé  des  terrains  engazonnés  et  les  diverses  prévisions  pluvieuses
annoncées pour cette semaine,

CONSIDÉRANT qu’il convient de préserver les terrains,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er : L’utilisation de tous les terrains est formellement interdite du Vendredi 3              au
lundi 6 décembre 2021 inclus à l’exception :

 Du terrain du stade Michel d’Ornano
 Du terrain synthétique du stade de Venoix – Claude Mercier
 Du terrain synthétique « Pompidou » (Venoix 2)- Claude Mercier
 Des 2 terrains hybrides Annexe 1 (Venoix 4) et Annexe 3
 Du terrain synthétique du stade Caen Nord
 Des 2 terrains synthétiques du stade Maurice Fouque
 Des 2 terrains synthétiques du stade Joseph Déterville

 

ARTICLE 2 : Il est essentiel qu’aucune dérogation visant à pratiquer une activité sportive ne soit faite,
au risque d’endommager sérieusement la surface gazonnée pour le reste de la saison.
 

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique et Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.
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ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 3 décembre 2021

Affiché le 03/12/21
Transmis à la préfecture le 03/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116049-AR-
1-1
Exécutoire le 03/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-243

Autorisation de suppression du repos hebdomadaire pour l'année 2022 
 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code du Travail et notamment les articles L. 3132-26 à L. 3132-27-1 et l'article R. 3132-21,

VU  les arrêtés préfectoraux pris en application des articles L. 3132-29 et R. 3132-22 du Code du
Travail ordonnant la fermeture au public de certains établissements,

VU les demandes présentées par différents établissements de commerce de détail tendant à obtenir
l'autorisation de faire travailler exceptionnellement leur personnel certains dimanches,

VU  la  délibération du conseil  municipal  de la  Ville  de Caen  2021-11-08/47 du 8  novembre 2021
donnant un avis favorable à la liste des 8 dimanches qui pourront être travaillés pour l’année 2022,
ainsi que pour les 5 dimanches travaillés concernant les concessionnaires automobiles,

VU le courrier de la Ville de Caen du 11 octobre 2021 sollicitant la communauté urbaine Caen la mer
sur la possibilité d’accorder 8 dimanches pour l’année 2022, 

VU l'avis réputé favorable de la communauté urbaine par application du deuxième alinéa de l'article L.
3132-26 du code du travail, 

VU  la consultation auprès des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées et les avis
recueillis,

A R R Ê T E

ARTICLE 1er - Dans les établissements de commerce de détail  où le repos hebdomadaire a lieu
normalement le dimanche, ce repos pourra être supprimé :

 Pour les commerces de détail (y compris les commerces de détail alimentaire)     : 

les 16 janvier, 23 janvier, 26 juin, 03 juillet, 27 novembre, 04 décembre, 11 décembre et 18
décembre 2022

 Pour les concessionnaires automobiles uniquement :

les 16 janvier, 13 mars, 12 juin, 18 septembre et 16 octobre 2022

ne relevant pas des arrêtés préfectoraux en vigueur pris en application des articles L 3132-29 et R
3132-22 du Code du Travail.

ARTICLE 2 - Le personnel ainsi privé du repos dominical devra bénéficier d'un repos compensateur
équivalent en temps et qui sera pris par roulement 15 jours avant mais également d'une majoration de
salaire au moins égale au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente.

ARTICLE 3 -  Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure à
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400m² il est rappelé que lorsque les jours fériés mentionnés à l'article L. 3133-1 du code du travail, à
l'exception du 1er mai, sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement des dimanches désignés par
le maire à l’article 1er, dans la limite de trois.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE 5 -  Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen, Monsieur le Directeur
Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi et M. le
Commissaire Central de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.
ARTICLE  6 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 13 décembre 2021

Affiché le 14/12/21
Transmis à la préfecture le 14/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116177-AR-
1-1
Exécutoire le 14/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-244

Arrêté de délégation de signature pour les agents de la DVCC

LE MAIRE DE CAEN,

Vu les articles L.2122-30, L2122-19 et R2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l'arrêté 2021/195 du 28 septembre 2021 portant délégation de signature à des agents communaux ;

Considérant qu'il  convient  de faciliter la délivrance de documents administratifs aux Caennais qui  se
rendent à l'Hôtel de Ville, dans les Pôles de Vie et dans les Mairies de quartier ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er : Délégation de signature est donnée pour les certificats divers (certificat de concubinage,
de célibat,  de déménagement, de vie, de bonne vie et mœurs, d'inscription sur les listes électorales,
authentification de photos et d'empreintes), pour délivrer les attestations de recensement militaire et les
documents y afférents, pour la certification matérielle et conforme des pièces et documents présentés à
cet effet aux agents communaux titulaires, désignés, ci-après, à compter du 15 décembre 2021 à :

- Mme PRELLIER née BIZOUARNE Lydie Attachée Ppale Territoriale
- Mme CRÉPAS née TETI Valérie Attachée Territoriale
- Mme LECUIR née LEGOUPIL Dany Attachée Territoriale
- M LE PRIOL Yann Attachée Territoriale
- Mme BARRE Nathalie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- M. BECHE Frédéric Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme BLAIZOT née MAURICE dit MAUGER Sonia Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme BONJEANT Manuela Adjoint Administratif
- Mme CALLOUET Christine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme DALLA-TORRE née MARIE Maeva Adjoint Administratif
- Mme DAVID née BOSVY Mélanie Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme DESERT Carine Adjoint Administratif
- M DESSARTRE Emilien Adjoint Administratif
- Mme DOUCHET Angélique Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme DRUMARD née MARTIN Aline Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme DUCHAMP née KUZO Passy Adjoint Administratif
- Mme DURAND Gwladys Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme ESNAULT Elodie Adjoint Administratif
- Mme FRANCHEQUIN Stéphanie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- M. FRERET Olivier Adjoint du Patrimoine Ppal 2ème cl
- Mme HAMELIN Honorine Adjoint Administratif
- Mme HAUGUET Virginie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme HESSINI née DAIGREMONT Lucy Adjoint Administratif
- Mme JAUSSAUD Marie Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme KHONSARI Catherine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme LE BUAN Laura Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme LECARDONNEL Annabelle Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme LECOINTRE Elise Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme LE HELLEY née CHOUARAN Françoise Adjoint Administratif
- Mme LEMARIÉ Laurie Adjoint Administratif
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- Mme LEVEN Anaïs Adjoint Administratif
- Mme LORION BIENVENU Nadia née LORION Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme MERAH Karine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme MORCEL Sandrine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme PIPON Isabelle Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme REBILLARD née MOUTIER Sylvie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme RENAULT Aurélie Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme RUSSON Nadine Adjoint Administratif
- Mme SANDRET née LEVENT Marie-Laure Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme STALIN née FISSOT Véronique Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme TAILPIED Katia Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme VANDAMME née BUSNOT Angélique Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- M. VIALE Gérard Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme
- Mme

VILLAIN née CAUCHOIS Marie-Reine
VINCENT Juliette

Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
Adjoint Administratif Ppal 2ème cl

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté 2021/195 du 28 septembre 2021.

ARTICLE 3 : La légalisation de signature pourra être effectuée dans les conditions prévues à l'article
L.2122-30 du Code Général des Collectivités Territoriales par l'ensemble des agents désignés dans le
présent arrêté dans l'exercice de leurs fonctions.

ARTICLE 4 : Ampliation du présent arrêté sera affichée et notifiée aux intéressés. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être précédé dans
ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge le délai de recours
contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par
le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 6 décembre 2021

Affiché le 07/12/21
Transmis à la préfecture le 07/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116067-AR-
1-1
Exécutoire le 07/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-245

Arrêté de délégation restreinte pour les agents de la DVCC

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'arrêté 2021/190 du 28 septembre 2021 ;

Considérant  qu'il  est  spécifié  dans  l'Instruction  Générale  relative  à  l'Etat  Civil  que  le  Maire  peut
restreindre la délégation à la seule délivrance des expéditions ;

AR R E T E

ARTICLE 1  er : La délégation de fonctions strictement limitée à la délivrance des copies ou extraits, est
donnée, à compter du 15 décembre 2021, à :

- Mme BARRE Nathalie Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- M. BECHE Frédéric Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme BONJEANT Manuella Adjoint Administratif
- Mme DALLA-TORRE née MARIE Maeva Adjoint Administratif
- Mme DAVID née BOSVY Mélanie Adjoint Administratif
- Mme DESERT Carine Adjoint Administratif
- M. DESSARTRE Emilien Adjoint Administratif
- Mme DUCHAMP née KUZO Passy Adjoint Administratif
- Mme DURAND Gwladys Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme DOUCHET Angélique Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme ESNAULT Elodie Adjoint Administratif
- Mme FRANCHEQUIN Stéphanie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme HAMELIN Honorine Adjoint Administratif
- Mme HESSINI née DAIGREMONT Lucy Adjoint Administratif
- Mme KHONSARI Catherine Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme LEBUAN Laura Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme LECARDONNEL Annabelle Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme LECOINTRE Elise Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme LE HELLEY née CHOUARAN Françoise Adjoint Administratif
- Mme LEMARIÉ Laurie Adjoint Administratif
- Mme LEVEN Anaïs Adjoint Administratif
- Mme LORION BIENVENU née LORION Nadia Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme MERAH Karine Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme MORCEL Sandrine Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme PIPON Isabelle Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme REBILLARD née MOUTIER Sylvie Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme RUSSON Nadine Adjoint Administratif
- Mme SANDRET née LEVENT Marie-Laure Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme VINCENT Juliette Adjoint Adm. Principal 2ème classe

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté 2021/190 du 28 septembre 2021.

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera affichée et adressée à Monsieur le Procureur de la
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République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de  Caen,  à  Monsieur  le  Préfet,  ainsi  qu'aux
intéressés.

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 6 décembre 2021

Affiché le 07/12/21
Transmis à la préfecture le 07/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116064-AR-
1-1
Exécutoire le 07/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-246

ARRETE FERMETURE TOTALE D'UTILISATION DES TERRAINS

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT  l’état  saturé  des  terrains  engazonnés  et  les  diverses  prévisions  pluvieuses
annoncées pour cette semaine,

CONSIDERANT qu’il convient de préserver les terrains,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : L'utilisation de tous les terrains est formellement interdite  du samedi 11 décembre
2021 au lundi 13 décembre 2021 inclus à l’exception :

   Du terrain du stade Michel d'Ornano
 Du terrain synthétique du stade de Venoix – Claude Mercier
 Du terrain synthétique "Pompidou" (Venoix 2) - Claude Mercier
 Des 2 terrains hybrides Annexe 1 (Venoix 4) et Annexe 3
 Du terrain synthétique du stade Caen Nord
 Des 2 terrains synthétiques du stade Maurice Fouque
 Des 2 terrains synthétiques du stade Joseph Déterville

ARTICLE 2 : Il est essentiel qu'aucune dérogation visant à pratiquer une activité sportive ne soit faite,
au risque d'endommager sérieusement la surface gazonnée pour le reste de la saison.

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique et Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine
de la Ville de CAEN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 9 décembre 2021

Affiché le 09/12/21
Transmis à la préfecture le 09/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116182-AR-
1-1
Exécutoire le 09/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-248

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
CENTRE DE READAPTATION FONCTIONNELLE CLINIQUE

BROCELIANDE 
38, rue de Brocéliande à Caen 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles ses articles  R.143-1 à
R.143-55, R.184-4, R.184-5, et R.162-8 à 162-13

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU le  permis  de  construire  référencé  PC  n°     014.118.19R0120-M1 délivré  par  le  Maire  le
8 novembre 2021 après avis FAVORABLE des commissions compétentes (Agrandissement de la salle
de restauration et création d’un espace kiné/gym et de chambres supplémentaires) 

VU le courriel du 18 octobre 2021 transmis par Monsieur Henri-Claude NIAVAS (KORIAN), sollicitant
le contrôle des installations avant ouverture par la commission de sécurité,

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) SOCOTEC en date du 1er décembre 2021
attestant des contrôle effectués 

VU l’attestation Accessibilité des Personnes Handicapées SOCOTEC en date du 29 novembre 2021

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 7 décembre 2021
prononçant un avis FAVORABLE à  l'ouverture au public suite à la visite du 26 novembre 2021 

VU les différents courriers et documents attestant de la levée des prescriptions dudit procès-verbal

CONSIDERANT  que l'établissement  CENTRE DE READAPTATION FONCTIONNELLE CLINIQUE
BROCELIANDE est classé en type Usom de 4ème catégorie,

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public ;

ARRÊTE

ARTICLE  1er : L'établissement  dénommé  CENTRE  DE  READAPTATION  FONCTIONNELLE
CLINIQUE BROCELIANDE, sis 38, rue de Brocéliande à CAEN est autorisé à ouvrir au public.
L'effectif maximum autorisé est fixé à 234 personnes.
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local
Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de
modifier  un  ERP entraînant  un  changement  de  distribution  intérieure  ou  nécessitant  l'utilisation
d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à exigences réglementaires devra
être portée à la connaissance de l'autorité compétente et faire l'objet d'une nouvelle instruction. 
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ARTICLE 2 : Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 3 : Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 6     Délais et voies de recours : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
ARTICLE 7 : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 
 
ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 15 décembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 16/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116251-AR-
1-1
Exécutoire le 16/12/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-249

Arrêté de délégation restreinte pour les agents de la DVCC

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l'arrêté 2021/245 du 6 décembre 2021 ;

CONSIDERANT qu'il est spécifié dans l'Instruction Générale relative à l'Etat Civil que le Maire peut
restreindre la délégation à la seule délivrance des expéditions ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er : La délégation de fonctions strictement limitée à la délivrance des copies ou extraits, est
donnée, à compter du 20 décembre 2021, à :
- Mme BARRE Nathalie Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- M. BECHE Frédéric Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme BONJEANT Manuella Adjoint Administratif
- Mme DALLA-TORRE née MARIE Maeva Adjoint Administratif
- Mme DAVID née BOSVY Mélanie Adjoint Administratif
- Mme DESERT Carine Adjoint Administratif
- Mme DUCHAMP née KUZO Passy Adjoint Administratif
- Mme DURAND Gwladys Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme DOUCHET Angélique Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme ESNAULT Elodie Adjoint Administratif
- Mme FRANCHEQUIN Stéphanie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- M. GOMBERT né DESSARTRE Emilien Adjoint Administratif
- Mme HAMELIN Honorine Adjoint Administratif
- Mme HESSINI née DAIGREMONT Lucy Adjoint Administratif
- Mme KHONSARI Catherine Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme LEBUAN Laura Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme LECARDONNEL Annabelle Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme LECOINTRE Elise Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme LE HELLEY née CHOUARAN Françoise Adjoint Administratif
- Mme LEVEN Anaïs Adjoint Administratif
- Mme LORION BIENVENU née LORION Nadia Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme MERAH Karine Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme MORCEL Sandrine Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme PIPON Isabelle Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme REBILLARD née MOUTIER Sylvie Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme RUSSON Nadine Adjoint Administratif
- Mme SANDRET née LEVENT Marie-Laure Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme VINCENT Juliette Adjoint Adm. Principal 2ème classe

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté 2021/245 du 6 décembre 2021.

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera affichée et adressée à Monsieur le Procureur de la
République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de  Caen,  à  Monsieur  le  Préfet,  ainsi  qu'aux
intéressés.

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
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du présent arrêté.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 20 décembre 2021

Affiché le 21/12/21
Transmis à la préfecture le 21/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116408-AR-
1-1
Exécutoire le 21/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-251

Arrêté portant modification du plan communal de sauvegarde

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’article L125-2 du Code de l’Environnement,

VU les articles L731-3, L742-1 et R.731-1 à R.731-10 du Code de la Sécurité Intérieure, 

VU l'arrêté  municipal  N°  2008/693  du  24  juillet  2008  portant  approbation  du  Plan  Communal  de
Sauvegarde de la ville de Caen,

VU le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (D.D.R.M.) dans le Calvados de 2012,

VU le dispositif ORSEC du Calvados et notamment ses dispositions générales approuvées le 2 mars
2012,

VU le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) des Dépôts de Pétrole Côtiers (DPC)
de Mondeville approuvé le 14 avril 2015,

VU le Plan Particulier d’Intervention (PPI) des Dépôts de Pétrole Côtiers (DPC) de Mondeville du 26
mars 2018,

VU le Plan de Prévention des Multi-Risques (P.P.R.M.) de la Basse Vallée de l'Orne (BVO), approuvé
le 10 août 2021,

VU la délibération du conseil municipal du 13 décembre 2021,

CONSIDERANT que la commune est exposée à des risques :
- naturels  :  inondations,  vents  violents,  orages,  neige  et  verglas,  grand  froid,  canicule,

mouvements de terrain et séismes ;
- technologiques  :  industriel,  accident  nucléaire,  transport  de  matières  dangereuses  ou

radioactives ;
- particuliers : engins de guerre ;
- sanitaires ;
- de menace terroriste,

CONSIDERANT qu’il est important de prévoir, d’organiser et de structurer l’action communale
en cas de crise,

CONSIDERANT qu’il est important d’informer la population sur les risques majeurs encourus
sur la commune,

ARRÊTE

ARTICLE  1 : Les  modifications  du  Plan  Communal  de  Sauvegarde  de  la  ville  de  Caen  sont
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approuvées par délibération en Conseil municipal du 13 décembre 2021.

ARTICLE 2 : Le Plan Communal de Sauvegarde sera mis en œuvre en cas de survenance d’un
évènement grave.  
 
ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE    6 : Les copies du présent arrêté et du plan communal de sauvegarde sans les annexes
« support », susceptibles de contenir des données personnelles, seront transmises à :

- Monsieur le Préfet du Calvados,
- Monsieur le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile du Calvados,
- Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours du Calvados,
- Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique du Calvados,
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Calvados.

Fait à Caen le 20 décembre 2021

Affiché le 20/12/21
Transmis à la préfecture le 20/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1115477-AR-
1-1
Exécutoire le 20/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-252

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
BISTROT BASQUE 

26, quai Vendeuvre à Caen 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles ses articles  R.143-1 à
R.143-55, R.184-4, R.184-5, et R.162-8 à 162-13

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU le permis de construire référencé PC n°     014.118.21R0075 délivré par le Maire le 13 octobre 2021
après avis FAVORABLE des commissions compétentes,  

VU le courriel du 3 décembre 2021 transmis par  Monsieur Stéphane LIOT, sollicitant le contrôle des
installations avant ouverture par les commissions susvisées,

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) SOCOTEC en date du 3 décembre 2021
attestant des contrôle effectués 

VU l’attestation pour Accessibilité des Personnes Handicapées SOCOTEC en date du 3 décembre
2021

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 21 décembre
2021 prononçant un avis FAVORABLE à  l'ouverture au public suite à la visite du 8 décembre 2021 

VU  le courriel et ses annexes du 14 décembre 2021, levant les prescriptions dudit procès-verbal

CONSIDERANT que l'établissement BISTROT BASQUE est classé en type N de 4ème  catégorie,

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'établissement dénommé  BISTROT BASQUE, sis  26,  quai Vendeuvre à CAEN est
autorisé à ouvrir au public.
L'effectif maximum autorisé est fixé à 225 personnes dont 15 personnels.
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local.
Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un
ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant l'utilisation d'équipements,
de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences réglementaires devra être portée
à la connaissance de l'autorité compétente et faire l'objet d'une nouvelle instruction. 
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ARTICLE 2 : Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 3 : Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 6     Délais et voies de recours : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à Monsieur le Préfet du Calvados. 
 
ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 21 janvier 2022

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 21/01/22
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116778-AR-
1-1
Exécutoire le 21/01/22
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-253

Arrêté portant modification de l'adjoint d'astreinte

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté A-2021-044 du 31 mars 2021 portant délégation de fonction et de signature aux adjoints,

VU l'arrêté n° 2020/051 en date du 12 juin 2020 portant délégation de signature à l'adjoint d'astreinte,

VU l'arrêté n° 2021/236 en date du 24 novembre 2021 portant désignation de l'adjoint d'astreinte,

CONSIDÉRANT l'indisponibilité des adjoints d'astreinte aux dates prévues,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : Sont désignées en  qualité  d’adjoint  d’astreinte  pour  assurer  une  permanence de
signature :

-  du 27 au 31 décembre 2021 (12h00) -  Mme  Julie CALBERG-ELLEN (remplace Mme Amandine
FRANÇOIS-GOGUILLON)

-  du  31  décembre  2021  (12h00)  au 3 janvier 2022 -  Mme Sophie  SIMONNET (remplace
Mme Amandine FRANÇOIS-GOGUILLON)

ARTICLE  2    : L'arrêté  municipal  n°  2021/236  en  date  du  24  novembre  2021 est  modifié  en
conséquence.

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
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le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 22 décembre 2021

Affiché le 23/12/21
Transmis à la préfecture le 23/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116626-AR-
1-1
Exécutoire le 23/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-254

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT D'UN
VEHICULE TAXI SUR LA COMMUNE DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2213-2, L.2213-3, L.2213-
33 et L.5211-9-2 

VU le code de la route ;

VU le code des transports et notamment les articles L.3121-1 à L.3121-13 et R.3121-23 ;

VU la  loi  N°2014-1104 du 1er  octobre  2014 relative  aux taxis  et  aux voitures de transport  avec
chauffeur et son décret d’application du 30 décembre 2014 ;

VU le décret N°2014-1725 du 30 décembre 2014 relatif au transport public particulier de personnes ;

VU l’arrêté municipal n°A-2020-038 en date du 6 février 2020 limitant le nombre des autorisations de
stationnement  de  taxis  sur  la  commune de  Caen et  précisant  les  conditions  de  cessions  ou  de
renouvellement des autorisations de stationnement ;

VU l’arrêté préfectoral DCL-BDCIV-19-057 du 31 octobre 2019 ;

Vu le courrier du 25 mai 2021 que Monsieur DAVID Alain a adressé au Maire de Caen, l’informant de
la cession de son autorisation de stationnement n°19 ;

CONSIDERANT que Monsieur DAVID Alain a acquis l’autorisation de stationnement n°19, le 1er avril
2016 de Monsieur MONNIOT Bertrand ;

CONSIDERANT ainsi que l’autorisation de stationnement n°19 a été délivrée avant la promulgation de
la loi du 1er octobre 2014 et qu’elle continue par conséquent à être cessible à titre onéreux dans les
conditions antérieures ;

CONSIDERANT que Monsieur LEBREC Frédéric a acquis l’autorisation de stationnement n°19, le 17
mai 2021, de Monsieur DAVID Alain, pour la somme de 213 000,00 € ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Monsieur LEBREC Frédéric est autorisé à faire stationner un véhicule taxi sur la voie
publique de la commune de Caen.

Cette autorisation de stationnement porte le numéro 19.

ARTICLE 2   : Le véhicule autorisé sur cet emplacement de stationnement est le suivant :
Véhicule de la marque AUDI, dont le numéro d’immatriculation est EQ-002-WS.

ARTICLE 3 :  Toute modification intervenant dans l’exploitation du véhicule taxi devra être notifiée
dans les meilleurs délais à l’autorité municipale.

ARTICLE 4. : La présente autorisation de stationnement ayant été délivrée avant la promulgation de
la loi du 1er octobre 2014, demeure cessible, à titre onéreux. A ce titre, Monsieur LEBREC Frédéric a
acquis l’autorisation de stationnement n°19, le 17 mai 2021, de Monsieur DAVID Alain, pour la somme
de 213 000,00 € ;
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ARTICLE 5 : La présente autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité municipale après
avis de la commission locale des transports publics particuliers de personnes, lorsque l’autorisation
n’est pas exploitée de façon effective ou continue, ou en cas de violation grave ou répétée par son
titulaire du contenu de cette autorisation ou de la réglementation applicable à la profession.

ARTICLE 6 :  L’arrêté préfectoral  portant  autorisation de stationnement n°19 sur la commune de
Caen à l’intention de Monsieur DAVID Alain est abrogé.

ARTICLE 7 :  Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié au titulaire de l'autorisation de stationnement et adressé en copie à la
préfecture.

ARTICLE  8 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 22 décembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 23/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116493-AI-1-
1
Exécutoire le 23/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-255

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT D'UN
VEHICULE TAXI SUR LA COMMUNE DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2213-2, L.2213-3, L.2213-
33 et L.5211-9-2 

VU le code de la route ;

VU le code des transports et notamment les articles L.3121-1 à L.3121-13 et R.3121-23 ;

VU la  loi  N°2014-1104 du 1er  octobre  2014 relative  aux taxis  et  aux voitures de transport  avec
chauffeur et son décret d’application du 30 décembre 2014 ;

VU le décret N°2014-1725 du 30 décembre 2014 relatif au transport public particulier de personnes ;

VU l’arrêté municipal n°A-2020-038 en date du 6 février 2020 limitant le nombre des autorisations de
stationnement  de  taxis  sur  la  commune de  Caen et  précisant  les  conditions  de  cessions  ou  de
renouvellement des autorisations de stationnement ;

VU l’arrêté préfectoral DCL-BDCIV-19-085 du 31 octobre 2019 ;

Vu  le  courrier  du  30  avril  2021 que  Monsieur MELNICK Pascal a  adressé  au  Maire  de  Caen,
l’informant de la cession de son autorisation de stationnement n°55 ;

CONSIDERANT que Monsieur MELNICK Pascal a acquis l’autorisation de stationnement n°55, le  2
octobre 2007 de Monsieur RAINE Gérard ;

CONSIDERANT qu’ainsi, l’autorisation de stationnement n°55 a été délivrée avant la promulgation de
la loi du 1er octobre 2014 et qu’elle continue par conséquent à être cessible à titre onéreux dans les
conditions antérieures ;

CONSIDERANT  que  Monsieur MARIE Sylvain a acquis l’autorisation de stationnement n°55, le  28
avril 2021, de Monsieur MELNICK Pascal, pour la somme de 210 000,00 € ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Monsieur MARIE Sylvain est  autorisé à faire stationner un véhicule taxi  sur  la voie
publique de la commune de Caen.

Cette autorisation de stationnement porte le numéro 55.

ARTICLE 2 : Le véhicule autorisé sur cet emplacement de stationnement est le suivant :
Véhicule de la marque SKODA, dont le numéro d’immatriculation est FY-404-YZ.

ARTICLE 3 : Toute modification intervenant dans l’exploitation du véhicule taxi  devra être notifiée
dans les meilleurs délais à l’autorité municipale.

ARTICLE   4 : La présente autorisation de stationnement ayant été délivrée avant la promulgation de la
loi du 1er octobre 2014, demeure cessible, à titre onéreux. A ce titre,  Monsieur MARIE Sylvain a
acquis l’autorisation de stationnement n°55, le 28 avril 2021, de Monsieur MELNICK Pascal, pour la
somme de 210 000,00 € ;
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ARTICLE 5 : La présente autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité municipale après
avis de la commission locale des transports publics particuliers de personnes, lorsque l’autorisation
n’est pas exploitée de façon effective ou continue, ou en cas de violation grave ou répétée par son
titulaire du contenu de cette autorisation ou de la réglementation applicable à la profession.

ARTICLE 6 :  L’arrêté préfectoral  portant  autorisation de stationnement n°55 sur la commune de
Caen à l’intention de Monsieur MELNICK Pascal est abrogé.

ARTICLE 7 :  Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié au titulaire de l'autorisation de stationnement et adressé en copie à la
préfecture.

ARTICLE  8  : Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 22 décembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 23/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116495-AI-1-
1
Exécutoire le 23/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-256

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT D'UN
VEHICULE TAXI SUR LA COMMUNE DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2213-2, L.2213-3, L.2213-
33 et L.5211-9-2 

VU le code de la route ;

VU le code des transports et notamment les articles L.3121-1 à L.3121-13 et R.3121-23 ;

VU la  loi  N°2014-1104 du 1er  octobre  2014 relative  aux taxis  et  aux voitures de transport  avec
chauffeur et son décret d’application du 30 décembre 2014 ;

VU le décret N°2014-1725 du 30 décembre 2014 relatif au transport public particulier de personnes ;

VU l’arrêté municipal n°A-2020-038 en date du 6 février 2020 limitant le nombre des autorisations de
stationnement  de  taxis  sur  la  commune de  Caen et  précisant  les  conditions  de  cessions  ou  de
renouvellement des autorisations de stationnement ;

VU l’arrêté préfectoral DCL-BDCIV-19-068 du 31 octobre 2019 ;

VU le courrier du 30 septembre 2021 que Monsieur FOUCOUT Alain a adressé au Maire de Caen,
l’informant de la cession de son autorisation de stationnement n°31 ;

CONSIDERANT que Monsieur FOUCOUT Alain a acquis l’autorisation de stationnement n°31, le 31
décembre 2005 de Monsieur MARIE Albert ;

CONSIDERANT qu’ainsi, l’autorisation de stationnement n°31 a été délivrée avant la promulgation de
la loi du 1er octobre 2014 et qu’elle continue par conséquent à être cessible à titre onéreux dans les
conditions antérieures ;

CONSIDERANT  que  Monsieur MAZY Kevin a  acquis  l’autorisation de stationnement  n°31,  le  1er
octobre 2021, de Monsieur FOUCOUT Alain, pour la somme de 190 000,00 € ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     :  Monsieur MAZY Kevin est  autorisé  à  faire  stationner  un  véhicule  taxi  sur  la  voie
publique de la commune de Caen.

Cette autorisation de stationnement porte le numéro 31.

ARTICLE 2     : Le véhicule autorisé sur cet emplacement de stationnement est le suivant :

Véhicule de la marque VOLKSWAGEN, dont le numéro d’immatriculation est GB-096-ME.

ARTICLE 3   : Toute modification intervenant dans l’exploitation du véhicule taxi  devra être notifiée
dans les meilleurs délais à l’autorité municipale.

ARTICLE 4     : La présente autorisation de stationnement ayant été délivrée avant la promulgation de la
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loi du 1er octobre 2014, demeure cessible, à titre onéreux. A ce titre, Monsieur MAZY Kevin a acquis
l’autorisation de stationnement  n°31,  le  1er  octobre 2021,  de  Monsieur FOUCOUT Alain,  pour la
somme de 190 000,00 € ;

ARTICLE 5   : La présente autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité municipale après
avis de la commission locale des transports publics particuliers de personnes, lorsque l’autorisation
n’est pas exploitée de façon effective ou continue, ou en cas de violation grave ou répétée par son
titulaire du contenu de cette autorisation ou de la réglementation applicable à la profession.

ARTICLE 6   : L’arrêté préfectoral  portant  autorisation de stationnement n°31 sur la commune de
Caen à l’intention de Monsieur FOUCOUT Alain est abrogé.

ARTICLE 7   : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié au titulaire de l'autorisation de stationnement et adressé en copie à la
préfecture.

ARTICLE 8   : Un recours gracieux devant le Maire ou contentieux devant le Tribunal Administratif de
Caen peut être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté au
pétitionnaire. 
Le  Tribunal  Administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 22 décembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 23/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116489-AI-1-
1
Exécutoire le 23/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-257

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE STATIONNEMENT D'UN
VEHICULE TAXI SUR LA COMMUNE DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2213-2, L.2213-3, L.2213-
33 et L.5211-9-2 

VU le code de la route ;

VU le code des transports et notamment les articles L.3121-1 à L.3121-13 et R.3121-23 ;

VU la  loi  N°2014-1104 du 1er  octobre  2014 relative  aux taxis  et  aux voitures de transport  avec
chauffeur et son décret d’application du 30 décembre 2014 ;

VU le décret N°2014-1725 du 30 décembre 2014 relatif au transport public particulier de personnes ;

VU l’arrêté municipal n°A-2020-038 en date du 6 février 2020 limitant le nombre des autorisations de
stationnement  de  taxis  sur  la  commune de  Caen et  précisant  les  conditions  de  cessions  ou  de
renouvellement des autorisations de stationnement ;

VU l’arrêté préfectoral DCL-BDCIV-19-068 du 31 octobre 2019 ;

Vu  le  courrier  du  29  février  2020 que  Monsieur FAURE Patrick a  adressé  au  Maire  de  Caen,
l’informant de la cession de son autorisation de stationnement n°26 ;

CONSIDERANT  que  Monsieur FAURE Patrick a acquis l’autorisation de stationnement n°26, le  30
janvier 2004 de Monsieur JOUAS Claude ;

CONSIDERANT qu’ainsi, l’autorisation de stationnement n°26 a été délivrée avant la promulgation de
la loi du 1er octobre 2014 et qu’elle continue par conséquent à être cessible à titre onéreux dans les
conditions antérieures ;

CONSIDERANT  que  Monsieur IMBERT Lucas a acquis l’autorisation de stationnement n°26, le  29
février 2020, de Monsieur FAURE Patrick, pour la somme de 210 000,00 € ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     : Monsieur IMBERT Lucas est  autorisé à faire stationner un véhicule taxi  sur  la voie
publique de la commune de Caen.

Cette autorisation de stationnement porte le numéro 26.

ARTICLE 2     : Le véhicule autorisé sur cet emplacement de stationnement est le suivant :
Véhicule de la marque MERCEDES BENZ, dont le numéro d’immatriculation est DB-857-QC.

ARTICLE 3 : Toute modification intervenant dans l’exploitation du véhicule taxi  devra être notifiée
dans les meilleurs délais à l’autorité municipale.

ARTICLE 4.   : La présente autorisation de stationnement ayant été délivrée avant la promulgation de
la loi du 1er octobre 2014, demeure cessible, à titre onéreux. A ce titre,  Monsieur IMBERT Lucas a
acquis l’autorisation de stationnement n°26, le 29 février 2020, de Monsieur FAURE Patrick, pour la
somme de 210 000,00 € ;
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ARTICLE 5 : La présente autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité municipale après
avis de la commission locale des transports publics particuliers de personnes, lorsque l’autorisation
n’est pas exploitée de façon effective ou continue, ou en cas de violation grave ou répétée par son
titulaire du contenu de cette autorisation ou de la réglementation applicable à la profession.

ARTICLE 6 : L’arrêté préfectoral  portant  autorisation de stationnement n°26 sur la commune de
Caen à l’intention de Monsieur FAURE Patrick est abrogé.

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié au titulaire de l'autorisation de stationnement et adressé en copie à la
préfecture.

ARTICLE  8 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut
être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure
prolonge le délai  de recours contentieux qui  doit  alors  être introduit  dans les 2 mois suivant  la
réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 22 décembre 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 23/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116491-AI-1-
1
Exécutoire le 23/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-258

Arrêté de délégation de signature pour les agents de la DVCC

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L.2122-30, L2122-19 et R2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU l'arrêté 2021/244 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature à des agents communaux ;

CONSIDERANT qu'il convient de faciliter la délivrance de documents administratifs aux Caennais qui
se rendent à l'Hôtel de Ville, dans les Pôles de Vie et dans les Mairies de quartier ;

A R R E T E

ARTICLE  1  er :  Délégation  de  signature  est  donnée  pour  les  certificats  divers  (certificat  de
concubinage, de célibat, de déménagement, de vie, de bonne vie et mœurs, d'inscription sur les listes
électorales, authentification de photos et d'empreintes), pour délivrer les attestations de recensement
militaire  et  les  documents  y  afférents,  pour  la  certification  matérielle  et  conforme  des  pièces  et
documents présentés à cet effet aux agents communaux titulaires, désignés, ci-après, à compter du
20 décembre 2021 à :

- Mme PRELLIER née BIZOUARNE Lydie Attachée Ppale Territoriale
- Mme CRÉPAS née TETI Valérie Attachée Territoriale
- Mme LECUIR née LEGOUPIL Dany Attachée Territoriale
- M LE PRIOL Yann Attachée Territoriale
- Mme BARRE Nathalie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- M. BECHE Frédéric Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme BLAIZOT née MAURICE dit MAUGER Sonia Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme BONJEANT Manuela Adjoint Administratif
- Mme CALLOUET Christine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme DALLA-TORRE née MARIE Maeva Adjoint Administratif
- Mme DAVID née BOSVY Mélanie Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme DESERT Carine Adjoint Administratif
- Mme DOUCHET Angélique Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme DRUMARD née MARTIN Aline Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme DUCHAMP née KUZO Passy Adjoint Administratif
- Mme DURAND Gwladys Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme ESNAULT Elodie Adjoint Administratif
- Mme FRANCHEQUIN Stéphanie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- M. FRERET Olivier Adjoint du Patrimoine Ppal 2ème cl
- M GOMBERT né DESSARTRE Emilien Adjoint Administratif
- Mme HAMELIN Honorine Adjoint Administratif
- Mme HAUGUET Virginie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme HESSINI née DAIGREMONT Lucy Adjoint Administratif
- Mme JAUSSAUD Marie Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme KHONSARI Catherine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme LE BUAN Laura Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme LECARDONNEL Annabelle Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme LECOINTRE Elise Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme LE HELLEY née CHOUARAN Françoise Adjoint Administratif
- Mme LEVEN Anaïs Adjoint Administratif
- Mme LORION BIENVENU Nadia née LORION Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
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- Mme MERAH Karine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme MORCEL Sandrine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme PIPON Isabelle Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme REBILLARD née MOUTIER Sylvie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme RENAULT Aurélie Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme RUSSON Nadine Adjoint Administratif
- Mme SANDRET née LEVENT Marie-Laure Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme STALIN née FISSOT Véronique Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme TAILPIED Katia Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme VANDAMME née BUSNOT Angélique Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- M. VIALE Gérard Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme
- Mme

VILLAIN née CAUCHOIS Marie-Reine
VINCENT Juliette

Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
Adjoint Administratif Ppal 2ème cl

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté 2021/244 du 6 décembre 2021.

ARTICLE 3 : La légalisation de signature pourra être effectuée dans les conditions prévues à l'article
L.2122-30 du Code Général des Collectivités Territoriales par l'ensemble des agents désignés dans le
présent arrêté dans l'exercice de leurs fonctions.

ARTICLE 4 : Ampliation du présent arrêté sera affichée et notifiée aux intéressés. 

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 23 décembre 2021

Affiché le 27/12/21
Transmis à la préfecture le 27/12/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1116406-AR-
1-1
Exécutoire le 27/12/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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